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Immatriculer son classe A
En préambule à cet article, il faut savoir qu’il est de plus en plus difficile d’assurer un bateau non immatriculé. Dans les faits, il est possible de souscrire un contrat d’assurance mais en cas d’accident ou de dommage, l’assureur demandera, préalablement à son intervention, les documents d’immatriculation.

Immatriculer son classe A revient à faire établir par les services de la Direction de la mer et du littoral, une carte de circulation sur laquelle sera impérativement mentionné sa catégorie de conception.
La règlementation en vigueur en France est conforme à la directive européenne 2013/53/UE. Cette directive s’applique à tous les bateaux de plaisance utilisés dans un des pays de l’union européenne. Elle est le cadre minimum que l’Europe impose à tous ses pays membres pour la  délivrance de la « déclaration écrite de conformité » ou DEC. Ce document qui précise la catégorie de conception est indispensable pour immatriculer un bateau neuf ou un bateau d’occasion qui n’était pas immatriculé jusqu’alors.

Pour tout ce qui concerne la catégorie de conception, cette directive exclue les « bateaux conçus exclusivement pour la compétition » de son champ d’application (chapitre 1, article 2, alinéa 2.a.i), mais en France ou on n’aime pas le vide administratif, ils relèvent de la division 243 en temps que « navire de plaisance exclusivement destinés à la compétition » (chapitre 243, article 243-1.01, alinéa I.1). Cela peut alors poser un problème en cas d’importation d’un bateau d’occasion car il peut ne pas avoir de déclaration écrite de conformité précisant sa catégorie de conception (A, B C ou D) et il sera alors nécessaire de le mettre en conformité avec la division 243 avec toutes les restrictions d’utilisation qui y sont mentionnées (article 243-1.02 et article 243-1.03).
Dans tous les cas, le bateau doit porter de manière inaltérable son numéro européen d’identification. Il doit également porter de manière visible le marquage CE précisant la catégorie de conception.
1/ vous souhaitez immatriculer un bateau neuf : 

Il faut présenter un certificat européen de conformité (délivré par le constructeur).
Une facture d’achat.

Une copie d’un justificatif de domicile.

Une copie de votre pièce d’identité.
Dans le cas d’une immatriculation par correspondance, une enveloppe affranchie à 50g.

2/ vous souhaitez immatriculer un bateau d’occasion ; il existe deux cas de figure :

a/ vous achetez en France :

Il faut présenter la carte de circulation délivrée au vendeur.

Le certificat de vente daté et signé par l’acheteur et le vendeur.

Une copie d’un justificatif de domicile.

Une copie de votre pièce d’identité.

Dans le cas d’une immatriculation par correspondance, une enveloppe affranchie à 50g.

b/ vous achetez à l’étranger :
Les choses se compliquent car il faut un document prouvant la radiation d’immatriculation du registre du pays ou le bateau était jusqu’ici immatriculé. Ce document, souvent difficile a obtenir, permet à l’administration française de vérifier si le bateau est un bateau de plaisance ou un bateau exclusivement destiné à la compétition. Dans bon nombre de pays européens les classe A sont considérés comme des bateaux exclusivement destinés à la compétition et ne sont pas de ce fait soumis à la réglementation concernant les bateaux de plaisance de la directive européenne. Ils n’ont donc pas de déclaration écrite de conformité (DEC) mais un certificat portant le numéro européen d’identification et aucune mention concernant la catégorie de conception. Il conviendra alors, si le bateau est un bateau de série dont certains exemplaires ont été vendus en France avec une DEC, de demander au constructeur d’établir ce document avec pour catégorie de conception la catégorie D qui ne nécessite qu’un auto contrôle au moment de la construction. En principe, ce seul document permet l’immatriculation mais l’administration peut toujours exiger le certificat de radiation donc soyez attentif quand vous achetez. En résumé il faut :
Il faut présenter un certificat européen de conformité (délivré par le constructeur).

Le document de radiation du registre du pays d’immatriculation.

Le certificat de vente daté et signé par l’acheteur et le vendeur.

Une copie d’un justificatif de domicile.

Une copie de votre pièce d’identité.

Dans le cas d’une immatriculation par correspondance, une enveloppe affranchie à 50g.

Bonne navigation
Pour en savoir plus :
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MMIINNIISSTTEERREE  CCHHAARRGGEE  DDEE  LLAA  MMEERR    
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SSTTRRUUCCTTUURREE  
DDUU  NNUUMMEERROO  DD''IIDDEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  


DD''UUNN  NNAAVVIIRREE  DDEE  PPLLAAIISSAANNCCEE  
CCOONNSSTTRRUUCCTTEEUURR  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL  


((NN°°CCIINN))  11  


Référence : Norme harmonisée EN/ISO 10087 


 
2 lettres, trait d'union, 12 caractères 


 
 
 |      |      |    -   |     |     |     |     |     |     |     |      |      |      |      |     | 
 
                         


 
            Année modèle 4 & 6 


 
          Année de production (dernier chiffre de l'année) 4 


Code Pays 
                  Mois de production  (1 lettre) 4 & 5 


 
              Numéro de série (5 caractères sauf: I, O, Q) 4 


Code constructeur 3 


 


 


1 : CIN : Craft Identification Number 
 
2 : Code France : FR 
 
3 : Attribué par l'administration 
 
4 : Renseignés par le constructeur 
 
5 : Janvier A Juillet G 
 Février B Aout H 
 Mars  C Septembre I 
 Avril D Octobre J 
 Mai E Novembre K 
 Juin F Décembre L 
 
6 : Année modèle: période de 12 mois au cours de laquelle il est prévu de vendre le modèle du navire 
 
Ministère de l'Ecologie, du Développement durable et de l’Energie 
DGITM – DAM 
Mission de la navigation de plaisance et des loisirs nautiques 
Tour Sequoia  – 92055 La défense Cedex 


courriel : mnp.dam.dgmt@developpement-durable.gouv.fr  - Fax: 01.40.81.37.96  


(Norme ISO 3166 Alpha 2) 2 
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AATTTTRRIIBBUUTTIIOONN  DD''UUNN  CCOODDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTEEUURR  
DDAANNSS  LLEE  CCAADDRREE    


DDEE  LLAA  RREEGGLLEEMMEENNTTAATTIIOONN  EEUURROOPPEEEENNNNEE  
««CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEESS  NNAAVVIIRREESS  DDEE  PPLLAAIISSAANNCCEE  »»  


  
Cette demande doit être accompagnée d'un extrait original de « l'imprimé k bis » ou d'un « extrait 
d'inscription de la chambre des métiers » de moins d'un an, ou de tout autre documents justifiant de 
l'existence juridique, puis retournée à l'adresse ci-dessous : 
Raison sociale : 


                                                                                                  


                                                                                                  


Adresse : N° - Rue 


                                                                                                  


                                                                                                  


Code postal:                           


Commune :                                                                                     


                                                                                                  


Téléphone :                              Télécopie :                              


N° SIRET :      �                                        


Courriel : ...............................................................................................................................................  


Personne responsable :.........................................................................................................................  


Service : ...............................................................................................................................................  


Proposition d'identifiant (3 lettres) :  Date et signature de la personne responsable 


1er Choix  :                     
2ème Choix  :                       


3ème Choix  :                     
 


Cadre rempli par l'administration 


Identifiant attribué par l'Administration:  _________ __


Date:      Cachet de l'Administration 
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DGITM – DAM 
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courriel : mnp.dam.dgmt@developpement-durable.gouv.fr  - Fax: 01.40.81.37.96 
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Arrêté du 7 juillet 2008 modifi ant l’arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires


NOR :  DEVT0811034A


(Le texte de l’arrêté est publié au Journal offi ciel daté du 6 août 2008)


A N N E X E


DIVISION 243
NAVIRES DE PLAISANCE DE COMPÉTITION


OU EXPÉRIMENTAUX


SOMMAIRE


CHAPITRE 243-1.  –  DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Article  243-1.01.  –  Champ d’appl icat ion
Article  243-1.02.  –  Condit ions d’exploi tat ions
Article  243-1.03.  –  Exploi tat ion encadrée
Article  243-1.04.  –  Ident i ficat ion des  navires
Article  243-1.05.  –  Plaque s ignalét ique
Article  243-1.06.  –  Dossier  technique
Article  243-1.07.  –  Mise en service
Article  243-1.08.  –  Modificat ions


CHAPITRE 243-2.  –  CONSTRUCTION, COMPARTIMENTAGE, ASSÈCHEMENT


Article  243-2.01.  –  Construct ion
Article  243-2.02.  –  Compart imentage
Article  243-2.03.  –  Assèchement
Article  243-2.04.  –  Alarmes de montée d’eau


CHAPITRE 243-3 – ETANCHÉITÉ, STABILITÉ ET FRANC-BORD


Article  243-3.01.  –  Applicat ion
Article  243-3.02.  –  Ouvertures  extérieures
Article  243-3.03.  –  Prises  d’eau et  décharges
Article  243-3.04.  –  Manches à air
Article  243-3.05.  –  Stabi l i té  après  avarie  des  mult icoques
Article  243-3.06.  –  Franc-bord


CHAPITRE 243-4 – INSTALLATIONS DE MACHINES


Article  243-4.01.  –  Locaux de machines
Article  243-4.02.  –  Réservoirs  de combust ible
Article  243-4.03.  –  Mise à l ’air  l ibre des  réservoirs  de combust ible
Article  243-4.04.  –  Circui ts  d’al imentat ion de combust ibles
Article  243-4.05.  –  Arrêt  des  machines  à  combust ion interne
Article  243-4.06.  –  Util isat ion du GPL
Article  243-4.07.  –  Tuyaux dans les  locaux de machines
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CHAPITRE 243-5.  –  PROTECTION CONTRE L’INCENDIE


Article  243-5.01.  –  Protect ion s tructurel le  des  locaux de machines
Article  243-5.02.  –  Evacuat ion des  locaux
Article  243-5.03.  –  Echappées
Article  243-5.04.  –  Matériel  de lut te  contre  l ’ incendie
Article  243-5.05.  –  Détect ion de l ’ incendie
Article  243-5.06.  –  Détect ion de fui tes  de gaz
Article  243-5.07.  –  Extinct ion de l ’ incendie
Article  243-5.08.  –  Stockage des  capaci tés  de gaz l iquéfié  à  usage domest ique
Article  243-5.09.  –  Sect ionnements  des  c ircui ts  de gaz l iquéfié  à  usage domest ique
Article  243-5.10.  –  Caractéris t iques des  c ircui ts  de gaz l iquéfié  à  usage domest ique
Article  243-5.11.  –  Apparei ls  au gaz l iquéfié  à  usage domest ique
Article  243-5.12.  –  Venti lat ion des  instal lat ions au gaz l iquéfié  à  usage domest ique


CHAPITRE 243-6.  –  INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES
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CHAPITRE 243-7.  –  SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION


Article  243-7.01.  –  Feux de navigat ion,  pavi l lons et  s ignaux sonores
Article  243-7.02.  –  Matériel  de navigat ion
Article  243-7.03.  –  Documents  naut iques
Article  243-7.04.  –  Visibi l i té  à  la  passerel le
Article  243-7.05.  –  Remorquage
Article  243-7.06.  –  Mouil lage
Article  243-7.07.  –  Apparei l  à  gouverner de secours
Article  243-7.08.  –  Journal  de bord


CHAPITRE 243-8.  –  RADIOCOMMUNICATIONS


Article  243-8.01.  –  Défini t ions
Article  243-8.02.  –  Instal lat ion radioélectr iques toutes  zones
Article  243-8.03.  –  Instal lat ion radioélectr iques zones A2 et  A3
Article  243-8.04.  –  Instal lat ion et  ut i l isat ion des  équipements
Article  243-8.05.  –  Sources  d’énergie
Article  243-8.06.  –  Entret ien de la  posi t ion


CHAPITRE 243-9.  –  SAUVETAGE


Article  243-9.01.  –  Approbat ion des  équipements
Article  243-9.02.  –  Disponibi l i té  des  équipements  de sauvetage
Article  243-9.03.  –  Radeaux pneumatiques de sauvetage
Article  243-9.04.  –  Mise en œuvre des  radeaux pneumatiques de sauvetage
Article  243-9.05.  –  Brassières  de sauvetage
Article  243-9.06.  –  Combinaisons d’ immersion
Article  243-9.07.  –  Bouées de sauvetage
Article  243-9.08.  –  Radiobal ise  de local isat ion des  s inis tres
Article  243-9.09.  –  Répondeur radar
Article  243-9.10.  –  Signaux pyrotechniques
Article  243-9.11.  –  Lance-amarres
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CHAPITRE 243-10.  –  PROTECTION DU PERSONNEL, HYGIÈNE ET HABITABILITÉ


Article  243-10.01.  –  Places à bord
Article  243-10.02.  –  Détect ion de monoxyde de carbone
Article  243-10.03.  –  Dotat ion médicale
Article  243-10.04.  –  Configurat ion des  protect ions
Article  243-10.05.  –  Fixat ion des  l ignes de vie  e t  des  fi le ts
Article  243-10.06.  –  Caractéris t iques des  pavois ,  fi l ières ,  chandel iers  e t  balcons
Article  243-10.07.  –  Harnais
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CHAPITRE 243-11.– PRÉVENTION DE LA POLLUTION


Article  243-11.01.  –  Prévent ion de la  pol lut ion par les  eaux usées
Article  243-11.02.  –  Rétent ion des  hydrocarbures  dans les  locaux de machines


ANNEXE 243-1A.1.  –  DOSSIER TECHNIQUE


ANNEXE 243-1A.2.  –  DÉCLARATION DE CONFORMITÉ







8 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 6 août 2008


CHAPITRE 243-1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Article 243-1.01


Champ d’application


I .– La présente division est  applicable à tout navire de plaisance exclusivement conçu pour la 
compétit ion,  désigné comme tel  par son constructeur,  et  mis en service :


1.  soit  pour participer aux compétit ions organisées par une fédération sportive reconnue par le 
ministre chargé des sports,  ainsi  qu’aux entraînements préalables ;


2.  soit  en tant que prototype de sport ,  c’est-à-dire un navire exclusivement conçu pour la compétit ion 
n’entrant pas dans le cas précédent,  et  qui est  exploité selon les conditions particulières prévues par 
la présente division. 


II .  – La présente division est  également applicable aux navires de plaisance expérimentaux.


III .  – De plus,  les termes suivants sont uti l isés pour définir  différentes méthodes de mesure de la 
longueur du navire :


–  La longueur (Lr) est  égale à 96 pour cent de la longueur totale à la f lottaison située à une distance 
du dessus de quille égale à 85 pour cent de creux minimum sur quille ou à la distance entre la 
face avant de l’étrave et  l’axe de la mèche du gouvernail  à cette flottaison, si  cette valeur est 
supérieure.  Pour les navires conçus pour naviguer avec une quille inclinée,  la f lottaison à laquelle 
la longueur est  mesurée est  parallèle à la f lottaison en charge prévue.


–  La longueur de coque  (Lh) correspond à la mesure de la longueur du navire conformément à 
la norme EN/ISO 8666. Il  n’est  pas l i t téralement défini  de « longueur hors-tout »  au sens de la 
présente division, mais lorsqu’une telle longueur hors-tout est  requise par d’autres disposit ions 
réglementaires,  i l  convient de retenir  la longueur de coque, plutôt que la longueur d’encombrement 
ou la longueur au sens de la convention LL66.


– La longueur d’encombrement  correspond à la longueur de coque étendue aux espars et  matériels 
démontables.  Hormis dans le dossier technique en annexe 243-1.A1, aucune autre disposit ion de 
la présente division n’exploite une telle méthode de mesure de longueur.


 Article 243-1.02


Conditions d’exploitation


I .  – Les conditions d’exploitation du navire sont définies pour les cas suivants :


1.  Compétit ion: le navire est  équipé et  armé pour participer aux manifestations sportives ;


2.  Essais ou convoyages,  lorsque le navire comporte des installations et  équipements différents par 
rapport  aux conditions de compétit ion ; 


3.  Démonstrations,  lorsque le navire embarque des personnes supplémentaires à l’occasion de 
navigations de démonstration, ou de manifestations nautiques sans caractère sportif .


II .  – Dans tous les cas,  sont mentionnés les zones et  les temps de navigation prévus,  les disposit ions 
matérielles et  opérationnelles qui sont prises à bord pour accueill ir  les personnes en supplément de 
l’équipage de compétit ion,  y compris les moyens de sauvetage individuels et  collectifs.


Article 243-1.03


Exploitation encadrée


I .  – Les navires dont les équipages effectuent une navigation dans le cadre d’activités organisées par 
un organisme d’Etat  ou agréé par le ministre chargé de la Jeunesse et  des Sports pour l’enseignement et 
la pratique d’activités physiques et  sportives peuvent être exemptés de tout ou partie des disposit ions 
des chapitres suivants,  et  ce sans autorisation spécifique de l’autorité compétente:


−  Chapitre 243-7 « Sécurité de la navigation » ;
−  Chapitre 243-8 « Radiocommunications » ;
−  Chapitre 243-9 « Sauvetage » ;
−  Chapitre 243-10 « Protection du personnel ».
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II .  – Dans tous les cas,  l’organisme définit  les moyens,  installations et  équipements requis.


III .  – Les navires,  lorsqu'i ls  participent à des manifestations nautiques,  peuvent se soumettre aux seules 
disposit ions définies par l 'organisateur,  lorsque ces dernières divergent des disposit ions des chapitres 
243-7 à 243-10. Toutefois,  un navire exclusivement conçu pour une telle manifestation nautique n'est 
pas dispensé de se conformer aux disposit ions des chapitres 243-7 à 243-10 lorsqu'i l  est  exploité hors 
des dites manifestations nautiques.


Article 243-1.04


Identification des navires


I .  – Un numéro d’identification unique est  attr ibué à tout navire neuf qui n’est  pas astreint  au port  d’un 
numéro OMI.


II .  – Ce numéro est  composé et  apposé sur le navire conformément à la norme EN/ISO 10087.


Toutefois,  dans le cas des navires ne relevant pas du champ d’application du décret  du 4 juil let 
1996 précité,  et  pour lesquels la personne responsable de la conformité de la conception n’est  ni  le 
constructeur ni  son mandataire,  le code du pays est  celui  correspondant à la France,  et  le code qui 
identifie la personne endossant la responsabili té de la conformité de la conception est  attr ibué par les 
services du ministre en charge de la navigation de plaisance.


III .  – Aucune dérogation ne peut être accordée aux disposit ions du présent art icle.


Article 243-1.05


Plaque signalétique


I .  – Tout navire soumis aux disposit ions du présent chapitre comporte une plaque signalétique,  sur 
laquelle figurent les indications suivantes :


– le nom du constructeur ou de l’ importateur ;
– le modèle le cas échéant ;
– la mention « Navire de compétit ion -  D. 243 -  Arrêté du 23 novembre 1987 relatif  à la sécurité 


des navires » ou la mention « Navire expérimental  -  D. 243 -  Arrêté du 23 novembre 1987 relatif 
à la sécurité des navires » ;


II .  Cette plaque est  inaltérable par le milieu marin.  Elle est  fixée de manière inamovible à l’ intérieur 
du navire,  du cockpit  ou de la t imonerie,  à un endroit  immédiatement visible.


III .  Aucune dérogation ne peut être accordée aux disposit ions du présent art icle.


Article 243-1.06


Dossier technique


I .  – Un navire soumis aux disposit ions du présent chapitre est  astreint  à l’établissement d’un dossier 
technique explicitant la conception, la construction et  l’exploitation du navire,  et  démontrant sa 
conformité aux disposit ions de sécurité et  de prévention de la pollution qui lui  sont applicables.  La 
personne endossant la responsabili té de la conformité aux exigences techniques le communique à 
l’autorité compétente.


II .  – Le dossier technique comporte les pièces figurant à l’annexe 243-1A.1.


III .  – L’autorité compétente peut requérir  la fourniture de tout document ou renseignement supplémentaire 
dans le but de vérifier une partie quelconque de la conformité du navire aux disposit ions de la présente 
division.


Article 243-1.07


Mise en service


I .  – Préalablement à sa mise en service,  un navire neuf subit  une évaluation de sa conformité aux 
disposit ions en matière de sécurité et  de prévention de la pollution qui lui  sont applicables.  Cette 
évaluation donne l ieu à l’établissement d’une déclaration écrite de conformité,  établie sur le modèle de 
l’annexe 243-1.A2, puis transmise à l’autorité compétente.  Cette disposit ion est  également applicable 
à un navire modifié par son propriétaire.
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II .  – La déclaration de conformité prévue au paragraphe précédent est  signée par le constructeur ou son 
mandataire,  ou encore un importateur assumant la responsabili té de la conformité du navire.


III .  Lorsque plusieurs personnes sont amenées à endosser la responsabili té de la conformité de navires 
considérés comme identiques,  chacune d’entre elles doit  entreprendre une évaluation distincte pour les 
navires dont elle a la responsabili té.


IV. – Les navires de longueur de coque inférieure à 24 m peuvent être mis en service après que 
l’autorité compétente ait  émis l’accusé de réception du dossier technique visé à l’art icle 243-1.06 
« Dossier technique » .


V. – Les navires de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m sont approuvés et  mis en service par 
l’autorité compétente.


Article 243-1.08


Modifications


I .  – Les modifications subies par un navire après sa mise en service satisfont aux exigences de sécurité 
et  de prévention de la pollution de la présente division. Toute modification l istée au paragraphe suivant 
fait  l’objet  de la mise à jour ou de l’établissement des plans et  documents correspondants au sein du 
dossier technique. 


II .  – Un navire est  dit  modifié lorsque, après sa mise en service,  i l  subit  une ou plusieurs des 
modifications ci-dessous :


– modification du nombre maximal de personnes pouvant être embarquées ;
– variation de la longueur de coque de plus de 1 % ;
– modification de plus de 10 % du déplacement lège ;


III .  – Un navire est  également considéré comme modifié lorsqu’il  subit  une augmentation de la puissance 
de propulsion maximale,  ou maximale recommandée, excédant 15 % ,  ou encore en cas de changement 
de la nature du combustible de propulsion, si  toutefois dans ce dernier cas le navire comporte un 
moteur ou un réservoir de combustible fixe.


IV. – Un navire modifié fait  l’objet  d’une nouvelle évaluation de conformité,  effectuée par la personne 
endossant la responsabili té de la conformité,  à défaut le propriétaire.  Cette évaluation est  réalisée, 
pour les parties modifiées,  selon les disposit ions de l’art icle 243-1.07.
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CHAPITRE 243-2
CONSTRUCTION, COMPARTIMENTAGE, ASSÈCHEMENT


Article 243-2.01
Construction


Dans les conditions d’exploitation définies,  la structure,  la solidité des ouvertures de coque et  de 
pont,  ainsi  que les moyens de fermeture correspondants,  l’appareil  à gouverner,  et  les gréements 
répondent :


1.  soit  au règlement d’un organisme agréé,  qui délivre les attestations correspondantes ;
2.  soit  au cahier des charges d’un organisateur de manifestation nautique ;
3.  soit  aux exigences techniques de construction et  d’équipements fixes dédiées au modèle de 
navire considéré,  et  prescrites par la fédération sportive nationale délégataire concernée,  ou l’une 
des associations reconnues par la fédération sportive délégataire concernée.  Dans ce cas,  est  joint 
au dossier technique du navire l’ intégrali té du référentiel  officiel  appliqué ;
4.  soit  à des essais d’usage du navire et  des installations.  I ls  s’effectuent selon les prescriptions de 
l’autorité compétente,  après soumission du programme et des modalités d’essais par le constructeur. 
Toutefois,  de manière alternative l’autorité compétente peut considérer qu’une attestation de 
conformité au règlement d’un organisateur de compétit ion ou d’une fédération sportive nationale ou 
internationale soit  prise en compte pour valider la construction des parties concernées.


Article 243-2.02
Compartimentage


I .  – Les locaux protégés par une installation fixe d’extinction au gaz sont étanches vis à vis des 
emménagements.


II .  – Le navire est  conçu de manière que les ouvertures ménagées dans les cloisons étanches,  lorsqu’elles 
existent,  résistent à la hauteur d’eau une fois envahi l’un ou l’autre des compartiments délimités,  et 
qu’elles n’aient pas besoin d’être manoeuvrées pour l’exploitation courante.


Article 243-2.03
Assèchement


I .  – Les disposit ions du présent art icle sont applicables à tout navire ne faisant pas l’objet  d’exigences 
d’assèchement prescrites par la fédération sportive nationale délégataire concernée,  ou l’une des 
associations reconnues par la fédération sportive délégataire concernée,  pour le modèle de navire 
considéré.


II .  – Chaque compartiment envahissable doit  pouvoir être asséché par au moins un moyen manuel 
fixe,  manoeuvrable tous panneaux fermés depuis l’extérieur jusqu’à une gite de 10°.  Toutefois,  les 
compartiments en avant de la cloison d’abordage, quand elle existe,  ainsi  que les coquerons ou locaux 
abritant l’appareil  à gouverner,  peuvent être asséchés par gravité vers un puisard central ,  à travers un 
drain protégé par une crépine munie d’une vanne ¼ de tour aisément accessible.


III .  – Les éléments des disposit ifs d’assèchement fixes sont assujett is  en permanence. Les circuits 
sont disposés prêt  à l’emploi par la seule manœuvre de vannes aisément accessibles.


IV. – Chaque apiquage de l’assèchement permet l’aspiration sans écrasement ou déformation du tuyautage, 
et  est  muni d’une crépine en matériaux non-corrodables,  qui peut être facilement démontée et  nettoyée. 
Le refoulement s’effectue au bordé,  sauf lorsque cela est  impossible en raison des caractérist iques du 
navire.  En aucun cas le refoulement ne s’effectue dans les cockpits et  puits formés par le pont,  sauf 
dans le cas d’un cockpit  ouvert  sur l’arrière qui évacue directement à la mer.


V. – Ne sont pas concernées par les disposit ions du présent art icle les coffres ne communiquant pas 
avec les espaces habitables,  et  les capacités auto-videuses fermées.


Article 243-2.04
Alarmes de montée d’eau


Les aménagements des navires de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m, les locaux de machines 
de tous les navires quelle que soit  leur longueur,  ou ceux contenant un disposit if  de passage de coque 
pour transmission par l igne d’arbre ou tout autre système de propulsion, disposent de détecteurs de 
montée d’eau déclenchant des alarmes sonores et  visuelles clairement identifiées et  perceptibles depuis 
les postes principaux de veil le et  de commande de l’appareil  à gouverner.
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CHAPITRE 243-3


ETANCHÉITÉ, STABILITÉ ET FRANC-BORD


Article 243-3.01


Application


Pour ce qui concerne leur étanchéité et  leur stabil i té,  les navires répondent aux disposit ions du présent 
chapitre.  Toutefois,  de manière alternative,  i ls  peuvent n’être conformes qu’aux exigences techniques 
de construction et  d’équipements fixes dédiées au modèle de navire considéré,  et  prescrites par la 
fédération sportive nationale délégataire concernée,  l’une des associations reconnues par la fédération 
sportive délégataire concernée,  ou encore par un organisateur de manifestation nautique. Dans ce cas, 
est  joint  au dossier technique du navire l’ intégrali té du référentiel  officiel  appliqué.


Article 243-3.02


Ouvertures extérieures


I .  – Toutes les ouvertures extérieures sont conçues de manière à prévenir les entrées d’eau 
intempestives.


II .  – Les accès ménagés dans les superstructures et  les roufs sont munis de moyens de fermeture étanches 
aux intempéries s’ouvrant vers l’extérieur.  Les panneaux de fermeture amovibles ou coulissants menant 
aux espaces où peuvent prendre place au moins une personne sont munis d’un disposit if  de verrouillage 
manœuvrable depuis l’ intérieur et  l’extérieur.  Tout panneau de descente doit  pouvoir être manoeuvré 
indifféremment de l’ intérieur ou de l’extérieur du navire en cas de retournement.


III .  – Les fenêtres,  hublots,  portes et  panneaux d’écoutil les résistent à la pression de l’eau qu’ils  sont 
susceptibles de subir à l’endroit  où i ls  sont placés,  ainsi  qu’aux charges concentrées qui peuvent leurs 
être appliquées par le poids des personnes se déplaçant sur le pont.  Ces éléments sont,  indépendamment 
de leur intégration à bord,  conformes aux exigences de la norme EN/ISO 12216, ou du règlement d’un 
organisme agréé.


IV. – Chaque moyen de fermeture est  assujett i  en permanence à l’ouverture de pont ou de bordé,  et  doit 
pouvoir rester fermé même en cas de retournement du navire.  Toutefois,  les descentes s’ouvrant sous 
le l ivet  de pont comportent soit  un disposit if  de fermeture assujett i  en permanence, soit  des parties 
amovibles assurant une protection jusqu’au niveau du l ivet  de pont,  et  permettant par ail leurs l’usage 
de la descente sans manoeuvre particulière. 


Article 243-3.03


Prises d’eau et  décharges


I .  – Toute prise d’eau ou décharge située sous la flottaison, y compris à la gîte,  est  munie d’une vanne 
de coque, ou d’un disposit if  équivalent assujett i  en permanence, aisément accessible et  rapidement 
manœuvrable.


II .  – Les décharges d’eau traversant les volumes intérieurs du navire peuvent ne pas être munies de 
vannes,  si  la résistance des tuyautages est  équivalente à celle de la structure du navire,  et  qu’ils  sont 
protégés contre les chocs.  Elles peuvent être munies d’un élément souple si tué le plus haut possible au-
dessus de la flottaison afin d’absorber les contraintes.  Les matériaux souples uti l isés sont conformes à 
une norme établissant la résistance aux hydrocarbures.


III .  – Chaque prise d’eau ou décharge de WC marins est  pourvu d’une vanne de coque. Lorsque le 
fond d’une cuvette de WC marin se si tue à 300 mm ou plus bas sous la flottaison, et  en l’absence 
d’indication relative au montage du système par son fabricant,  un disposit if  visant à empêcher l’effet 
de siphon est  installé.  Toutefois,  à bord des voiliers,  les tuyauteries des prises d’eau et  décharges des 
toilettes ou de leurs caisses de rétention forment un col de cygne passant au dessus de la flottaison la 
plus haute en charge.
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Article 243-3.04


Manches à air


I .  – Une aération adaptée est  prévue dans tout le navire.  Les aménagements sont protégés des émanations 
gazeuses et  des fumées provenant des installations de machines.


II .  – Les manches à air  sont de construction robuste et  comportent chacune un disposit if  de fermeture 
étanche aux intempéries assujett i  en permanence. 


III .  – Les manches à air  sont posit ionnées le plus possible dans l axe du navire.  Leur hauteur au dessus 
du pont est  suffisante pour empêcher les entrées d eau lorsque le navire gîte.


IV. – Les disposit ifs de fermeture des mises à l air  l ibre desservant un local de machines sont choisis 
en fonction des disposit ifs de protection contre l incendie et  des moyens d extinction présents dans le 
local considéré.


Article 243-3.05


Stabili té après avarie des multicoques


I .  – A bord des multicoques,  le compartimentage assure la flottabil i té du navire en cas d’envahissement 
de la moitié du volume de n’importe quelle coque ou flotteur.  Le propriétaire fournit  les plans et 
documents visés par un organisme agréé,  faisant apparaître clairement les calculs de flottabil i té, 
sauf si  l’autorité compétente estime que ce calcul n’est  pas nécessaire compte tenu de la densité du 
compartimentage ou du volume des compartiments envahissables.  De manière alternative,  les calculs 
peuvent être remplacés par des essais en présence d’un représentant de l’autorité compétente.


II .  – Les multicoques comportent un moyen d’évacuation pour chaque compartiment habitable,  uti l isables 
que le navire soit  retourné ou non. Lorsque le navire est  retourné,  aucun moyen d’évacuation n’est 
immergé, et  ce même en cas d’envahissement de l’un quelconque des compartiments du navire.  Le clair 
de chaque moyen d’évacuation peut contenir  au moins une section circulaire de 450 mm de diamètre. 
Des prises de main et  des marchepieds sont disposés de manière à assurer l’usage rapide et  aisé de ces 
moyens,  même lorsque le navire est  retourné.  Le propriétaire fournit  à cet  effet  les plans et  documents 
visé par un organisme agréé,  faisant apparaître clairement la posit ion des moyens d’évacuation par 
rapport  à la l igne d’immersion dans chaque cas de compartiment envahi.  De manière alternative,  les 
calculs peuvent être remplacés par des essais en présence d’un représentant de l’autorité compétente. 


III .  – Pour valider les calculs,  une pesée en condition lège est  effectuée préalablement à la mise en 
service,  en présence d’un représentant de l’autorité compétente.  La méthode de pesée est  validée par 
l’autorité compétente sur proposit ion de l’armateur.


Article 243-3.06


Franc-bord


I .  – Aucun navire entrant dans le champ d’application de la présente division n’est  astreint  à l’attr ibution 
d’un franc-bord minimal,  ni  à la matérialisation de marques d’enfoncement.


II .  – Les navires astreints à la délivrance et  au renouvellement d’un certificat  national de franc-bord ne 
sont pas tenus de se conformer à d’autres exigences que celles de la présente division.


III .  – Préalablement à la délivrance ou au renouvellement d’un certificat  de franc-bord, l’autorité 
compétente ou son délégataire vérifient que le navire satisfait  aux disposit ions du présent chapitre, 
ainsi  qu’aux exigences générales d’intégrité de la structure et  de ses appendices,  conformément aux 
règlement d’un organisme agréé.


IV. – Tout certificat  de franc-bord est  délivré en vertu des disposit ions de la division 130. La forme du 
certificat  national de franc-bord est  celle prévue à l’annexe 222-2.A.1.
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CHAPITRE 243-4
INSTALLATIONS DE MACHINES


Article 243-4.01


Locaux de machines


I .  – Toute machine à combustion interne est  isolée des espaces habitables par un cloisonnement,  ou un 
capotage.  L’installation permet la surveil lance et  les interventions de l’entretien courant des machines 
et  de leurs équipements.


II .  – Tout local de machine est  convenablement ventilé.  Les orifices d’admission et  d’évacuation sont 
protégés contre les entrées d’eau. L’admission d’air  frais s’effectue depuis l’extérieur et  aboutit  au 
point le plus bas possible du local desservi.  Toutefois,  pour les voil iers,  l’admission d’air  frais peut 
s’effectuer par les emménagements ou par les fonds,  à condition qu’elle ne dépende pas de l’ouverture 
des panneaux de descente.


III .  – Lorsque les machines sont installées sous capotage amovible dans un espace habitable,  une 
ventilation efficace assure l’extraction de l’air  vicié vers l’extérieur.


IV. – Les locaux de machines uti l isant un combustible dont le point éclair  est  inférieur à 53°C sont 
munis d’une évacuation d’air  vicié mécanique, antidéflagrante au sens de la norme EN/ISO 28846, 
capable de renouveler entièrement l’air  du local en moins de cinq minutes.


V. – Le fonctionnement de tout système de ventilation mécanique est  commandé depuis l’extérieur des 
emménagements.


VI.  – Les équipements électriques si tués dans les locaux de machines uti l isant un combustible dont le 
point éclair  est  inférieur à 53°C sont antidéflagrants au sens de la norme européenne harmonisée en 
vigueur.


Article 243-4.02


Réservoirs de combustible


I .  – Le combustible peut être stocké :


1.  En nourrices dont la capacité unitaire n’excède pas 27 l i tres et  qui sont conformes à la norme 
EN/ISO 13591 ;
2.  En caisses fixes conformes à la norme EN/ISO 10088. Dans ce cas,  le navire est  conçu de telle 
manière que les écoulements de combustibles susceptibles de se produire lors du ravitail lement et 
des autres interventions sur les caisses s’évacuent directement à la mer ;
3.  En capacités intégrées à la structure du navire,  uniquement dans le cas de combustible dont le 
point éclair  est  égal ou supérieur à 53°C. 


II .  – Lorsqu’un combustible l iquide dont la température de point-éclair  est  inférieure à 53°C est 
uti l isé,  un détecteur d’hydrocarbures gazeux est  installé à chaque endroit  où une stagnation de vapeurs 
inflammables est  susceptible de se produire.  Le détecteur est  placé sous la capacité de combustible, 
ou à défaut à côté de celle-ci  et  selon les prescriptions de l’autorité marit ime. Le détecteur est  conçu 
de manière à ne pas pouvoir provoquer de dégagement d’énergie suffisant pour enflammer les gaz 
d’hydrocarbures.


III .  – Le présent art icle ne s’applique pas aux capacités de GPL.


Article 243-4.03


Mise à l’air l ibre des réservoirs de combustible


I .  – La mise à l’air  l ibre part  du point le plus haut du réservoir,  compte tenu de l’assiette normale du 
navire.  Elle ne comporte pas de contre-pente,  débouche au même niveau ou bien au dessus de l’orifice 
de remplissage du réservoir,  et  autant que possible à proximité.  Le diamètre intérieur minimal est  de 
14 mm. En cas de possibil i té de remplissage par pression (avec raccord étanche),  le dégagement d’air 
possède une section égale au moins à celle de l’orifice de remplissage.


II .  – Les dégagements d’air  des réservoirs contenant des carburants du premier groupe ne débouchent 
jamais à proximité d’un orifice de ventilation. L’ouverture est  munie d’un disposit if  pare-flamme 
pouvant être facilement nettoyé,  et  qui ne réduit  pas de façon appréciable la section uti le du conduit .
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III .  – Dans le cas de doubles-réservoirs placés en abords,  les dégagements d’air  de chaque réservoir 
sont installés de façon qu’à la gîte,  la sortie correspondant au réservoir le plus bas se trouve toujours 
au-dessus du réservoir le plus haut.


IV. – Le présent art icle ne s’applique pas aux capacités de GPL.


Article 243-4.04
Circuits d’alimentation de combustibles


I .  – Les parties flexibles des circuits de combustible sont réduites au minimum. Leurs matériaux sont 
conformes à la norme ISO 7840. Les connexions entre les parties flexibles et  r igides des circuits 
s’effectuent par le moyen de raccord vissés.


II .  – Un disposit if  de sectionnement de la conduite d’alimentation est  installé sur le circuit  d’alimentation 
de la ou des machines concernées,  aussi  près que possible de la capacité de combustible l’alimentant.  I l 
doit  toujours être facilement et  rapidement manoeuvrable depuis l’extérieur de tout local de machines. 
S’il  s’agit  d’un disposit if  électromécanique, i l  est  du type normalement fermé lorsque l’alimentation 
électrique est  interrompue. Lorsque la voile n’est  pas le moyen de propulsion principal du navire, 
chaque réservoir de combustible doit  pouvoir être rapidement isolé par des commandes disposées à 
proximité du poste de conduite.


III .  – Les dégagements d’air  débouchent à l’extérieur,  et  à une hauteur supérieure à celle de tout orifice 
de remplissage de la capacité concernée.


IV. – L’extrémité des dégagements d’air  des caisses de combustibles dont la température de point 
d’éclair  est  inférieure à 53°C est  protégée par un tamis pare-flamme.


V. – Les combustibles l iquides dont la température de point-éclair  est  inférieure à 53°C sont stockés 
et  uti l isés à l’extérieur du navire ou dans des capacités placées en compartiments auto-videurs à la 
mer au-dessus de la flottaison, et  étanche par rapport  aux emménagements intérieurs.  Toutefois,  une 
capacité portative de 5 l i tres au maximum peut être entreposée dans un coffre dont l’ouverture est 
ménagée dans un pont extérieur,  et  où i l  n’existe ni  source de chaleur ni  circuit  électrique.


VI.  – Le présent art icle ne s’applique pas aux circuits de GPL.


Article 243-4.05
Arrêt des machines à combustion interne


I .  – Toute machine à combustion interne in-bord doit  pouvoir être immédiatement arrêtée depuis 
l’extérieur du local de machines qui l’abrite.


II .  – Lorsque le point éclair  du combustible uti l isé est  inférieur à 53°C, un disposit if  de coupure 
d’alimentation se si tue aussi  près que possible de chaque machine.  Les électrovannes mises en place 
dans ce but sont du type normalement fermé.


Article 243-4.06
Utilisation du GPL


I .  – Les disposit ifs de propulsion au gaz de pétrole l iquéfié sont conformes aux exigences de la norme  
EN 15609 « Equipements pour gaz de pétrole l iquéfié et  leurs accessoires -  Systèmes de propulsion 
GPL des bateaux, yachts et  autres navires ».
II .  – Ils  sont installés conformément aux normes NF M 88-500 « Montage et  entretien des véhicules au 
GPL carburant- Engagement et  services » et  NF M 88-600 « Montage et  entretien des véhicules au GPL 
carburant -  Compétence du personnel ».
III .  – Les projets de ces normes peuvent être uti l isés dans l’attente des normes définit ives.


Article 243-4.07
Tuyaux dans les locaux de machines


Hormis les tuyautages d’échappement,  les tuyautages flexibles ou en matière plastique installés dans 
un local de machines ou tout autre local présentant des risques similaires l iés à l’ incendie répondent 
au moins à l’une des disposit ions suivantes :


– i ls  sont revêtus d’une protection ignifugée ;
– i ls  satisfont à la norme EN/ISO 7840 ou équivalente ;
– i ls  sont munis d’un disposit if  visant à empêcher une voie d’eau, en cas de rupture.  Ce disposit if 


est  manœuvrable depuis l’extérieur du local concerné.
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CHAPITRE 243-5
PROTECTION CONTRE L’INCENDIE


Article 243-5.01


Protection structurelle des locaux de machines


I .  – Tout local de machines doit  pouvoir être mis rapidement et  facilement en situation d’étanchéité par 
la seule manœuvre de ses panneaux, portes,  et  tapes d’ouïes de ventilation.


II .  – A bord des navires où les machines ne sont pas abritées dans un local,  el les sont protégées par un 
capotage présentant les mêmes possibil i tés de confinement qu’un local de machines.


III .  – Aucun matériau ou l iquide combustible n’est  entreposé dans un local de machines,  hormis le 
combustible dans les capacités fixes destinées à l’alimentation des machines à combustion internes. 
Les matériaux et  l iquides incombustibles y sont saisis et  entreposés de manière à ne jamais encombrer 
les accès au local concerné.


IV. – Les collecteurs,  manchettes et  conduits d’échappement sont calorifugés.


V. Un local ou capotage de machines est  protégé par un revêtement en matériaux incombustibles et 
non-imprégnables,  conforme aux disposit ions de la division 321 (prévention de l’ incendie) applicables 
aux navires de charge d’une jauge brute inférieure à 500. Ce revêtement couvre toutes les faces du 
compartiment ou toutes les faces du capotage jusqu’à 300 mm sous la l igne de flottaison lège du 
navire.


VI.  – Les locaux de machines dont l’enceinte est  construite en acier ne sont pas tenus de se conformer 
aux disposit ions du paragraphe précédent.  Toutefois,  le revêtement des surfaces externes de leur 
enceinte est  incombustible,  conformément aux disposit ions de la division 321 (prévention de l’ incendie) 
applicables aux navires de charge d’une jauge brute inférieure à 500. Pour les locaux abritant des 
machines faiblement soll icitées,  en particulier à bord des voiliers,  un revêtement de peinture ou de résine 
intumescente approuvé par un organisme agréé satisfait  aux disposit ions du présent paragraphe.


VII.  – Les portes et  panneaux sont revêtus d’une protection incendie équivalente à celle requise pour 
l’enceinte du compartiment.


Article 243-5.02


Evacuation des locaux


I .  – Tout local de veil le ou tout local abritant des aménagements habitables,  lorsque leur surface 
uti l isable peut contenir  une longueur de 5 m ou plus,  comporte deux moyens d’évacuation distincts.


II .  – Les locaux de machines comportent également deux issues,  à l’exception de ceux ne nécessitant 
pas la présence permanente de personnel,  ou encore ceux où une personne ne peut jamais se trouver à 
plus de 5 mètres de la sortie.


III .  – Les échappées sont accessibles en permanence et  doivent pouvoir être ouvertes depuis l’ intérieur 
et  l’extérieur.


IV. – Aucun sinistre isolé ne doit  pouvoir être en mesure d’interdire l’usage des issues 
simultanément.


V. – Les trappes d’évacuation sur coque ne peuvent pas être considérées comme des moyens d’évacuation 
au sens du présent art icle.


VI.  – Toutefois l’autorité compétente peut déroger à toute disposit ion des paragraphes précédents du 
présent art icle,  si  el le estime qu’elle est  de nature contraire à la sécurité du navire,  notamment du point 
de vue de la prévention de l’envahissement.  Lorsqu’à ce t i tre,  un local d’aménagements habitables ne 
comporte qu’une seule issue,  un disposit if  de détection d’incendie est  installé de manière à donner 
l’alarme suffisamment tôt  pour permettre l’évacuation sûre du local par son issue unique.


Article 243-5.03


Echappées


I. – Est considéré comme échappée un accès comportant les dimensions minimales de clair d’ouverture suivantes :


– pour une forme circulaire:  450 mm de diamètre ;
– pour toute autre forme: aire minimale de 0,18 m² contenant une surface circulaire d’au moins 


380 m de diamètre.







6 août 2008 DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 17


II .  – Lorsque des panneaux de pont sont désignés comme échappées,  des prises de pied,  échelles, 
marches ou des moyens analogues,  assujett is  en permanence, sont installés pour facil i ter  l’évacuation. 
La distance verticale entre la prise de pied supérieure et  la sortie ne doit  pas excéder 1,2 m.


Article 243-5.04


Matériel  de lutte contre l’ incendie


I .  – Sauf mention expresse contraire,  le matériel  de lutte contre l’ incendie est  approuvé conformément 
aux disposit ions de la division 311 du règlement.


II .  – A l’exception des moyens d’extinction prescrits  pour la protection des installations de propulsion, 
un ou plusieurs extincteurs peuvent réaliser tout ou partie des exigences de protection des autres 
parties du navire.


III .  – Tout le matériel  est  facilement accessible. 


Article 243-5.05


Détection de l’ incendie


I .  – Un disposit if  d’un type approuvé conformément aux disposit ions de la division 311 permet la 
détection des fumées dans les locaux de machines d’une puissance supérieure à 37 kW.


II.  – En cas d’incendie dans les locaux concernés,  ce disposit if  déclenche une alarme sonore clairement 
perceptible depuis les postes de conduite et  de veil le.


Article 243-5.06


Extinction dans les locaux de machines


I .  – Tout local de machines abritant une ou plusieurs machines à combustion interne dont la puissance 
est  inférieure ou égale à 120 kW comporte un disposit if  obturable,  permettant la diffusion d’un agent 
d’extinction sans qu’il  soit  nécessaire d’ouvrir  le ou les panneaux d’accès habituels.  Dans tous les cas, 
le moyen d’extinction est  au minimum du type 34B.


II.  – Les locaux abritant une ou plusieurs machines à combustion interne dont la puissance est  supérieure 
à 120 kW disposent soit  de moyens mobiles analogues à ceux prescrits  au paragraphe ci-dessus mais 
de type minimum 68B, soit  d’un moyen d’extinction fixe conforme aux disposit ions de la division 322 
du règlement.


Article 243-5.07


Extinction dans les espaces extérieurs
et dans les locaux autres que les locaux de machines


I .  – Une cuisine avec appareils électroménagers dépourvus de flamme nue dispose d’un extincteur 
portatif  de capacité minimale 5A/34B, ou d’une couverture anti-feu conforme à la norme EN 1869.


II .  – Un foyer à flamme nue est  protégé soit  par un extincteur de capacité minimale 8A/68B, soit  par un 
extincteur de capacité minimale 5A/34B et une couverture anti-feu.  Ces moyens se si tuent à moins de 
2 m de tout appareil  à f lamme nue installé en permanence, et  placé de telle sorte qu’il  reste accessible 
en cas d’inflammation de l’appareil .


III .  – Un espace habitable avec couchage dispose d’un extincteur portatif  de capacité minimale 5A/34B, 
si tué à moins de 5 m du milieu d’une couchette quelconque.


IV. – Lorsque le navire est  équipé d’une installation électrique du domaine 2,  i l  dispose d’au moins un 
extincteur 5A/34B diélectrique.


Article 243-5.08


Stockage des capacités de gaz l iquéfié à usage domestique


I .  – Les capacités de gaz l iquéfié à usage domestique sont entreposées à l’extérieur ou dans un local 
qui est  étanche au gaz vis-à-vis du reste du navire,  loin de toute source de chaleur excessive.  Cet 
emplacement est  si tué au dessus de la flottaison en charge à 30° de gîte.  I l  est  muni d’une ventilation, 
et  de drains dont la section totale n’est  pas inférieure à 280 mm², afin de  permettre l’évacuation rapide 
et  à l’extérieur du gaz qui viendrait  à s’accumuler dans les fonds.
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II .  – Les bouteil les et  capacités de gaz sont fixées solidement de manière à prévenir tout déplacement 
intempestif  en navigation.


III .  – Tout équipement électrique se trouvant dans un local contenant une capacité de gaz l iquide est 
antidéflagrant,  conformément à la norme EN/ISO 8846.


IV. – Aucun stockage d’éléments mobiles susceptibles d’endommager la bouteil le,  le détendeur,  les 
tuyauteries rigides ou les tuyaux flexibles,  ou d’obstruer le conduit  du coffre,  ne doit  être prévu dans 
un coffre ou un logement pour bouteil les.


Article 243-5.09


Sectionnements des circuits de gaz l iquéfié à usage domestique


I .  – Chaque bouteil le ou capacité de gaz est  équipée d’un organe de sectionnement disposé sur la partie 
pressurisée du circuit  de distribution.


II .  – Chaque détendeur comporte un disposit if  de surpression afin d’éviter toute augmentation de 
pression incontrôlée du circuit  basse pression. L’évacuation du gaz s’effectue dans les emplacements 
ventilés des capacités de gaz ou directement à l’extérieur.  Ce disposit if  peut être un régulateur de 
surpression, une soupape de surpression ou un robinet d’arrêt  automatique.


III .  – Un robinet individuel d’arrêt ,  placé à proximité de chaque appareil  d’uti l isation et  si tué en amont 
de l’embout éventuel pour tuyau souple,  permet d’isoler cet  appareil  même en cas d’embrasement de 
celui-ci .


IV. – Lorsque plusieurs capacités alimentent un même circuit ,  chaque capacité est  protégée par un clapet 
de non-retour placé aussi  près que possible des vannes d’isolement.  Un disposit if  unique intégrant ces 
fonctionnalités peut-être installé.


V. – Il  est  interdit  d’uti l iser une installation de gaz normalement approvisionnée par plusieurs capacités 
si  l’une d’entre elles est  physiquement déconnectée du circuit ,  à moins qu’un disposit if  de terminaison 
étanche au gaz soit  disposé à l’emplacement de la capacité enlevée.


Article 243-5.10


Caractérist iques des circuits de gaz l iquéfié à usage domestique


I .  – Les parties rigides des circuits de distribution de gaz sont consti tuées d’all iage de cuivre,  ou 
d’acier inoxydable.  Les tuyaux en acier d’autre quali té ou en aluminium, ou tout autre métal  à bas point 
de fusion, sont interdits.


II .  – Les parties rigides sont assemblées soit  par brasure à une température minimale de 450 °C, soit 
par raccords vissés ou comprimés.  Elles sont convenablement fixées tous les 0,50 m pour le cuivre,  1 
m pour l’acier inoxydable,  et  protégées partout où elles risquent de subir des chocs.  Les jonctions sont 
réduites au minimum, et  appartiennent à un type convenant au gaz l iquéfié.  Elles sont de préférence 
brasées.  Les raccords brasés en cuivre répondent à la norme NF/EN 29591.


III. – Une partie flexible est installée au départ de la bouteille, et à l’arrivée de chaque appareil.  Lorsque 
la distance le permet, un seul flexible peut être installé pour relier la bouteille à l’appareil.  Les flexibles 
sont conformes aux normes EN 1763-1 et EN 1763-2, classe 2 ou 3 pour le côté basse pression, et classe 3 
ou 4 pour le côté de la pression d’alimentation. Les flexibles restent visibles et accessibles sur toute leur 
longueur, ne traversent jamais de local de machines, et sont disposés de manière à ne pas pouvoir être 
atteints par les flammes, ni détériorés par les gaz de combustion, les parties chaudes des appareils ou les 
débordements de produits chauds, ni être endommagés par les frottements et les vibrations. Leur fixation 
est assurée par des embouts installés à demeure, tels que des manchons emboutis ou des manchons et des 
douilles filetées, conformément à la norme EN 1763-2.


IV. – Aucun raccord de circuit  de distribution de gaz ne se si tue dans l’enceinte d’un local de 
machines.


Article 243-5.11


Appareils au gaz l iquéfié à usage domestique


I .  – Les appareils sont pourvus d’un disposit if  de fixation empêchant tout désarrimage, quel que soit 
l’att i tude du navire.


II .  – Les brûleurs des appareils à gaz domestique sont munis d’un disposit if  de coupure automatique de 
l’alimentation de gaz en cas d’extinction inopinée de la flamme.
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III .  – Hormis les réchauds et  fourneaux de cuisine,  tous les appareils à gaz domestique comportent 
un foyer fermé. Toutefois,  les appareils à foyer ouverts peuvent être installés à bord à condition qu’il 
existe un conduit  d’évacuation des gaz brûlés à l’extérieur,  et  que le foyer soit  délimité matériellement 
au moyen de vitrages,  arceaux, gril les,  ou tout autre disposit if  analogue.


Article 243-5.12


Ventilation des installations au gaz l iquéfié à usage domestique


I .  – Un local comportant un ou plusieurs appareils à gaz domestique comporte des moyens de ventilation 
visant à assurer un renouvellement continu de l’atmosphère à raison de 6 fois le volume du local 
concerné par heure.  L’évacuation des gaz s’effectue par la partie supérieure du local.  Lorsque la 
ventilation est  naturelle,  la section minimale de chaque ouïe haute et  basse est  d’au moins 4000 mm².


II .  – Lorsque le fonctionnement des organes de ventilation requis n’est  pas permanent,  une instruction 
est  affichée à proximité des appareils à gaz.  Cette instruction comporte la mention « Disposer la 
ventilation lorsque les appareils à gaz sont uti l isés »,  ainsi  que le détail  des opérations à effectuer.
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CHAPITRE 243-6


INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES


Article 243-6.01


Caractérist iques générales des  installations électriques


I .  – Les équipements électriques sont installés et  si tués de manière à éviter les chocs mécaniques, 
l’aspersion et  les attaques corrosives.
II .  – Toute installation électrique est  classée soit  dans :


– le domaine 1,   lorsqu’elle uti l ise des  tensions égales ou inférieures à 50 volts en alternatif  et 
120  volts en continu ;


– le domaine 2,  lorsqu’elle uti l ise des  tensions supérieures à 50 volts en alternatif .


III .  – Les installations uti l isent les tensions de 12 V, 24 V et  48 V en courant continu, et  230 V 
monophasé en courant alternatif .  Toutefois,  les installations de propulsion électrique peuvent uti l iser 
des tensions différentes.


IV. – La tolérance de tension continue nominale aux bornes de la batterie pour laquelle tous les 
matériels à courant continu doivent fonctionner est  de -  10 % à + 20%. Les tolérances pour les réseaux 
à tension alternative sont de + ou -  5% en fréquence, et  de + 6% à -10% en tension.


V. – Les canalisations sont prévues pour que la chute de tension maximale ne dépasse pas 5 %.


VI. – Toutes les installations électriques en courant continu, sauf l’appareil lage électrique des machines 
de propulsion, sont à deux pôles isolés sans retour par la masse.  Pour les navires de construction 
métall ique,  tous les accessoires de la propulsion sont également à deux pôles isolés sans retour par la 
masse,  sauf l’allumage des moteurs à explosion et  les démarreurs qui sont munis d’un relais bipolaire.


VII.  – Un réseau à courant alternatif  uti l ise des circuits monophasés à deux conducteurs avec neutre 
à la terre (TN-S).  Toutes les installations électriques en courant alternatif  sont sans retour par la 
masse.  Le conducteur neutre d’un réseau à courant alternatif  est  relié à la terre uniquement à la 
source de l’alimentation, par exemple au niveau d’un générateur.  Lorsqu’un navire est  connecté à 
l’alimentation par le quai,  le neutre est  seulement relié à la terre à la source d’alimentation par le quai 
par l’ intermédiaire du câble d’alimentation.


Article 243-6.02


Protection contre les chocs électriques


I .  – Aucune partie sous tension des installations du domaine II  ne doit  être accessible au contact direct 
par le personnel.


II .  – Les installations du domaine II  comportent des conducteurs de protection, ainsi  qu’une détection 
des courants de défaut mise en œuvre à l’origine de l’ installation. Ce disposit if  provoque la coupure 
du circuit  concerné sur détection de courant différentiel  maximal de 30 mA.


III .  – Les parties métall iques accessibles des machines et  des matériels électriques sont reliées au 
conducteur de protection, sauf si  l’équipement concerné est  alimenté sous tension inférieure à 50 V en 
alternatif ,  et  120 V en continu. Cette disposit ion ne s’applique pas aux équipements de classe II .


IV. – La section des conducteurs de protection est  égale à la section des conducteurs actifs alimentant 
le récepteur.


V. – Un conducteur de protection est  consti tué de cuivre ou d’un autre matériau résistant à la corrosion. 
I l  est  isolé,  et  convenablement relié à la borne principale de masse,  cette borne étant elle-même reliée 
à la coque ou à une prise de masse,  cette dernière étant en contact permanent avec l’eau.


Article 243-6.03


Canalisations électriques


I .  – La section des câbles est  proportionnée à l’ intensité en service normal et  à la longueur du 
circuit .


II .  – La tension minimale assignée aux câbles est  de 500 V pour les réseaux de tension inférieure ou 
égale à 230 V. L’âme des conducteurs est  en cuivre souple de classe 2 ou 5.  Le revêtement des câbles 
doit  pouvoir résister à l’eau de mer,  à l’huile,  aux hydrocarbures et  ne pas propager la flamme. Les 
conduits appartiennent aux types IRL, ICTA, ou ICTL.
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III .  – Les conducteurs et  câbles si tués en dehors d’un local de machines sont isolés de façon à supporter 
des températures mesurées sur l’âme d’au moins 60° C.


IV. – L’isolation des conducteurs dans les locaux de machines doit  pouvoir résister à une température 
mesurée sur l’âme d’au moins 70° C.


Article 243-6.04


 Protection contre les surintensités


I .  – Les circuits sont protégés par des fusibles ou des disjoncteurs,  à l’exception des démarreurs et  des 
circuits alimentés par piles.


II .  – Le tableau ci-dessous donne les courants assignés des disposit ifs de protection pour les conducteurs 
et  câbles en fonction du nombre de conducteurs actifs et  de l’ isolation.


Sect ion  des  conducteurs  (en  mm) 1 ,5 2 ,5 4 6 10 16 25 35 50


I  max  avec  i so la t ion  PVC (en  ampères ) 10 10 16 25 32 40 63 80 80


I  max avec iso lat ion PR /  EPR (en ampères) 16 20 32 40 40 63 100 125 125


Article 243-6.05


Alimentation par le quai


I .  – Les prises de courant des circuits d’alimentation par le quai sont conformes à la norme NF/EN 
60309-2. Le câble est  du type HO7 RN-F, sa section atteint  au moins 2,5 mm².


II .  – La longueur totale de la l igne de quai n’excède pas 25 m. Elle est  munie d’un disposit if  de 
protection à courant différentiel  résiduel,  d’une sensibil i té de 30 mA maximum, installé à moins de 
0,5 m de l’arrivée de la source d’alimentation du quai.


Article 243-6.06


Batteries d’accumulateurs


I .  – Les batteries d’accumulateurs sont installées de manière à prévenir tout mouvement intempestif , 
quelle que soit  l’att i tude du navire.  Elles sont installées à des emplacements facilement accessibles en 
vue de leur entretien,  et  protégées contre l’humidité et  les chocs.  Aucun matériel  mobile susceptible 
de produire un choc électrique n’est  stocké à ces emplacements.


II .  – Les parcs de batteries à électrolyte l iquide dont la puissance totale du courant de charge est 
supérieure à 0,2 kW sont installées dans un compartiment convenablement ventilé.  Toutefois,  lorsque 
la puissance totale du courant de charge est  supérieure à 2 kW, ce compartiment est  dist inct  d’un local 
de machines.


III .  – Les emplacements fermés comportent une ventilation, ainsi  qu’un dégagement d’air  partant de 
la partie supérieure,  de manière à éviter toute accumulation de gaz volati ls .  Les moyens de ventilation 
sont intrinsèquement antidéflagrants.  Lorsque la puissance du courant de charge est  supérieure à 
2 kW, le dégagement d’air  débouche à l’air  l ibre et  empêche les entrées d’eau dans les conditions de 
navigation normales.
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CHAPITRE 243-7
SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION


Article 243-7.01


Feux de navigation, pavil lons et  signaux sonores


I .  – Chaque navire est  conforme aux prescriptions du Règlement international pour prévenir les 
abordages en mer de 1972 (COLREG 72),  à jour de ses amendements.


II .  – Pour les navires astreints à la duplication des feux de navigation devant être allumés pendant 
la navigation, l’autorité compétente peut considérer que cette exigence est  satisfaite si  une lampe de 
rechange peut être facilement installée en moins de trois minutes pour un feu donné.


III .  – Les feux de navigation sont d’un type approuvé conformément au règlement d’un organisme 
agréé,  ou encore aux exigences des normes en vigueur pour les feux de navigation des navires de 
plaisance.


IV. – Les navires ne sont pas astreints à disposer de cloches ni  de gongs,  lorsqu’il  existe à bord un autre 
moyen de signalisation sonore conforme aux exigences de l’annexe III  du règlement international pour 
prévenir les abordages en mer précité.


Article 243-7.02


Matériel  de navigation


I .  – Tout navire dispose à son bord :


– d’un compas magnétique au poste principal de commande de l’appareil  à gouverner.  Sa courbe 
ou table de déviation est  dressée et  affichée.  Un relevé de déviation est  effectué préalablement 
à la mise en service du navire.  Si  elle est  supérieure à 10°,  le compas est  compensé ;


– d’un disposit if  permettant d’effectuer des relèvement au compas sur tout l’horizon ;


– de moyens permettant d’appliquer,  à tout moment,  des corrections pour obtenir  le cap et  le 
relèvement vrai  ;


– d’un réflecteur radar ou d’un moyen équivalent validé par l’autorité compétente.  Toutefois, 
les navires ne s’éloignant pas de plus de 6 milles d’un abri  ne sont pas tenus d’embarquer ce 
matériel  tant qu’ils  ne pratiquent pas une navigation de nuit  ou par visibil i té réduite.


II .  – Les navires s’éloignant à plus de 6 milles d’un abri  disposent d’un récepteur GPS ou d’un 
système équivalent validé par l’autorité compétente.  Lorsqu’un tel  système n’intègre pas de 
totalisateur de distance parcourue,  le navire dispose d’un loch totalisateur séparé apte à mesurer la 
distance parcourue dans les conditions d’exploitation normales du navire.


Article 243-7.03


Documents nautiques


I .  – Un navire s’éloignant à plus de 6 milles d’un abri  dispose des cartes et  publications marit imes 
élaborés à partir  des informations de services hydrographiques officiels,  tenues à jour,  et  permettant 
de planifier et  de tracer la route du navire pour le voyage prévu.


II .  – Toutes disposit ions sont prises pour pouvoir tracer et  contrôler les posit ions tout au long du 
voyage.


Article 243-7.03


Visibil i té à la passerelle


Les fenêtres du poste de navigation ne sont jamais consti tuées de verre polarisé ou teinté.  En revanche, 
des écrans teintés amovibles peuvent être installés.


Article 243-7.05


Remorquage


Des moyens efficaces sont prévus pour que, en flottaison droite ou retournée,  un navire puisse être 
remorqué.
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Article 243-7.06


Mouillage


Une ligne de mouillage est  maintenue à la disposit ion de l’équipage pour pouvoir mouiller rapidement. 
A bord des navires de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m, les dimensions de cette l igne 
et  des apparaux de manoeuvre répondent aux exigences d’un organisme agréé,  ou sont validées par 
l’autorité compétente à la suite d’essais d’usage satisfaisants.


Article 243-7.07


Appareil  à gouverner de secours


Si l’appareil  à gouverner est  équipé d une commande à distance,  un système de secours est  prévu pour 
pall ier toute défail lance de cette commande.


Article 243-7.08


Journal de bord


Les navires s’éloignant de plus de 6 milles d’un abri  disposent d’un journal de bord l ibellé comme 
tel ,  et  contenant au moins les éléments suivants :  composition de l équipage, heure d appareil lage, 
prévisions météorologiques et  temps observé,  posit ion,  route suivie et  vitesse à intervalles réguliers, 
consommation et  réserve de combustibles,  ainsi  que tout incident,  panne ou avarie à bord ou observé 
dans la zone de navigation.
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CHAPITRE 243-8


RADIOCOMMUNICATIONS


Article 243-8.01


Définit ions


I. – Pour l’application du présent chapitre, les expressions suivantes ont les significations ci-dessous :


1. « Appel sélectif numérique (ASN) » désigne une technique qui repose sur l’utilisation de codes 
numériques dont l’application permet à une station radioélectrique d’entrer en contact avec une autre 
station ou un groupe de stations et de leur transmettre des messages, et qui satisfait aux recommandations 
pertinentes du Comité consultatif international des radiocommunications (CCIR).


2. « INMARSAT » désigne l’Organisation créée en vertu de la Convention portant création de 
l’Organisation internationale de télécommunications marit imes par satell i tes (INMARSAT), adoptée 
le 3 septembre 1976.


3. « Service NAVTEX International » désigne le service d’émissions coordonnées et  de réception 
automatique sur 518 kHz de renseignements sur la sécurité marit ime au moyen de la télégraphie à 
impression directe à bande étroite,  en langue anglaise.


4. « Zone océanique A1 » désigne une zone située à l’intérieur de la zone de couverture radio-téléphonique 
d’au moins une station côtière travaillant sur ondes métriques et dans laquelle la fonction d’alerte ASN 
est disponible en permanence, telle qu’elle peut être définie par un Gouvernement contractant.


5. « Zone océanique A2 » désigne une zone, à l’exclusion de la zone océanique A1, si tuée à 
l’ intérieur de la zone de couverture radio-téléphonique d’au moins une station côtière travail lant 
sur ondes hectométriques et  dans laquelle la fonction d’alerte ASN est  disponible en permanence, 
telle qu’elle peut être définie par un Gouvernement contractant.  Pour la France métropolitaine, 
les l imites de cette zone sont celles de la 2e catégorie de navigation. Pour les navires exploités 
à partir  des terri toires et  collectivités d’outre-mer,  le représentant de l’Etat  dans le terri toire ou 
la collectivité peut désigner comme zone océanique A2 tout secteur ayant une couverture radio-
téléphonique répondant aux critères ci-dessus.


6. « Zone océanique A3 » désigne une zone, à l’exclusion des zones océaniques A1 et  A2, si tuée à 
l’ intérieur de la zone de couverture d’un satell i te géostationnaire d’INMARSAT et dans laquelle la 
fonction d’alerte est  disponible en permanence.


7. « Zone océanique A4 » désigne une zone située hors des zones océaniques A1, A2 et  A3.


8. « Identités du Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) » désigne l’identité 
dans les services mobiles marit imes,  l’ indicatif  d’appel du navire,  les identités INMARSAT et 
l’ identité du numéro de série qui peuvent être émis par le matériel  du navire et  qui sont uti l isés pour 
identifier ce navire.


II .  – Toutes les autres expressions et  abréviations qui sont uti l isées dans le présent chapitre et  qui sont 
définies dans le Règlement des radiocommunications et  dans la Convention internationale de 1979 
sur la recherche et  le sauvetage marit imes (Convention SAR), telle qu’elle peut être modifiée,  ont les 
significations données dans ledit  Règlement et  dans la Convention SAR.


Article 243-8.02


Installations radioélectriques toutes zones


Tout navire s’éloignant de plus de 6 milles d’un abri  dispose d’au moins une installation radioélectrique 
à ondes métriques (VHF) permettant d’émettre et  de recevoir par ASN sur la fréquence 156,525 Mhz 
(voie 70) et  par phonie sur les fréquences 153,300 Mhz (voie 6),  156,650 Mhz (voie 13) et  156,800 Mhz 
(voie 16).  I l  doit  être possible de déclencher sur la voie 70 l’émission d’alertes de détresse depuis le 
poste de navigation habituel du navire.
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Article 243-8.03


Installation radioélectriques zones A2 et  A3


Un navire amené à effectuer des voyages dans les zones océaniques A2 ou A3, dispose d’au moins une 
installation permettant de recevoir les messages diffusés dans le cadre du service NAVTEX international. 
Si  le navire navigue dans une zone où i l  n’y a pas de service international NAVTEX, une installation 
Inmarsat permettant de recevoir les renseignements sur la sécurité marit ime diffusés dans le cadre du 
système d’appel de groupe amélioré est  embarquée en supplément.


Article 243-8.06


Installation et  uti l isation des équipements


I .  – Tous les équipements de radiocommunication sont conformes aux disposit ions du décret  no 2003-961 
du 8 octobre 2003 relatif  à l’évaluation de conformité des équipements terminaux de télécommunications 
et  des équipements radioélectriques et  à leurs conditions de mise en service et  d’uti l isation et  modifiant 
le code des postes et  télécommunications.


II .  – Toute installation radioélectrique est  si tuée de manière à bénéficier de la plus grande sécurité 
et  de la plus grande disponibil i té opérationnelle possibles.  Elle est  protégée des effets nuisibles de 
l’eau, des températures extrêmes et  autres conditions ambiantes défavorables.  Elle comporte bien en 
évidence une inscription de l’ indicatif  d’appel,  de l’ identité de la station du navire et  des autres codes 
qui peuvent servir  à l’exploitation.


Article 243-8.07


Sources d’énergie


I .  – Une source d’énergie électrique suffisante pour faire fonctionner les installations radioélectriques et 
pour charger toutes les batteries faisant partie de la ou des sources d’énergie de réserve des installations 
radioélectriques est  disponible en permanence pendant que le navire est  à la mer.


II .  – Une source d’énergie de réserve est  prévue à bord de tout navire pour alimenter,  pendant au 
moins une heure,  les installations radioélectriques afin d’assurer les communications de détresse et  de 
sécurité,  en cas de défail lance des sources d’énergie électrique principale et  de secours du navire.


III .  – Lorsqu’une source d’énergie de réserve est  consti tuée d’une ou de plusieurs batteries 
d’accumulateurs rechargeables,  un moyen de recharger automatiquement ces batteries est  prévu. I l  doit 
être capable de les recharger jusqu’à la capacité minimale requise dans un délai  de 10 heures.


IV. – Les batteries d’accumulateurs qui consti tuent une source d’énergie de réserve sont placées et 
installées de manière à assurer leur protection en exploitation courante.  Au minimum, elle sont placées 
dans des emplacements à l’abri  des intempéries.


Article 243-8.08


Entretien de la posit ion


Les équipements fixes de radiocommunication capables d’émettre en ASN reçoivent automatiquement 
les informations actualisées sur la posit ion du navire,  pour qu’elle soit  incluse dans toute alerte de 
détresse init iale.
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CHAPITRE 243-9
SAUVETAGE


Article 243-9.01


Approbation des équipements


Sauf précision contraire,  tout équipement ou embarcation de sauvetage est  approuvé conformément aux 
disposit ions de la division 311 du présent règlement.


Article 243-9.02


Disponibil i té des équipements de sauvetage


I .  – Les équipements de sauvetage sont maintenus en état  de fonctionner et  prêts pour une uti l isation 
immédiate à tout moment lorsque le navire est  à la mer.


II .  – A bord des navires de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m, ces équipements sont 
installés et  stockés à bord conformément à un plan approuvé par l’autorité compétente.


III .  – Chaque élément de la drôme de sauvetage collective fait  l’objet  des révisions préconisées par le 
fabricant,  dans une station de révision approuvée. Les disposit ifs de largage hydrostatique approuvés 
pour une durée de vie de 2 ans et  destinés à être remplacés à ce terme n ont pas besoin d être révisés.


IV. – Les stabil isateurs et  appendices dépassant de la coque ne doivent pas risquer de gêner 
l’embarquement dans les embarcations de sauvetage.  De même, les décharges au bordé ne sont jamais 
si tuées de manière à aboutir  dans les embarcations de sauvetage.


Article 243-9.03


Radeaux pneumatiques de sauvetage


I .  – Les navires s’éloignant à plus de 6 milles d’un abri  comportent un nombre de radeaux de sauvetage 
suffisant pour accueill ir  toutes les personnes embarquées.


II .  – Les radeaux embarqués sont de type SOLAS pack A ou SOLAS pack B, ou bien conformes à la 
norme EN/ISO 9650.


III .  – Chaque conteneur de radeau comporte les indications suivantes,  en caractères d’une couleur 
contrastant avec celle du conteneur et  d’une hauteur au moins égale à 100 mm :


1.  nombre de personnes que le radeau de sauvetage est  autorisé à recevoir ;


2.  au plus tard à partir  de la première révision, le nom et le port  d’immatriculation du navire.


IV. – Les embarcations exclusivement mues par l’énergie humaine sont exemptées de l’embarquement 
de radeaux de sauvetage lorsqu’elles sont accompagnées par un navire évoluant à vue,  et  qui soit  en 
mesure d’apporter une assistance immédiate en cas de sinistre,  et  dans tous les cas de recueil l ir  les 
éventuels naufragés dans les l imites de sa capacité normale d’embarquement.


Article 243-9.04


Mise en œuvre des radeaux pneumatiques de sauvetage


I .  – Les radeaux sont si tués à l’extérieur,  au dessus de la l igne de flottaison la plus haute.  I ls  peuvent 
toutefois être arrimés dans des espaces fermés ménagés dans le pont,  le cockpit  ou le tableau arrière, 
à condition que ces espaces soient auto-videurs à la mer et  qu’ils  puissent s’ouvrir  quelle que soit 
la hauteur d’eau qui les submerge. Ces emplacements se si tuent aussi  près que possible des locaux 
d’habitation et  de veil le.  Dans tous les cas,  les radeaux sont disposés de manière à pouvoir être mis à 
l’eau en toute sécurité,  autant que possible sur la partie recti l igne du bordé,  à l’écart ,  en particulier, 
des hélices et  des formes en surplomb du navire.  S’ils  sont placés à l’avant,  i ls  sont disposés à l’arrière 
de la cloison d’abordage si  el le existe,  à un endroit  abrité.


II .  – Chaque radeau doit  pouvoir être mis en œuvre en moins de 15 secondes,  navire retourné ou non. 
Les radeaux de plus de 40 kg sont arrimés de telle sorte qu’une seule personne puisse les traîner ou les 
pousser jusqu’à l’eau sans les soulever totalement.
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III .  – Les radeaux de sauvetage sont embarqués en nombre suffisant pour que, au cas où l’un d’entre 
eux soit  perdu ou rendu inutil isable,  i l  reste une capacité totale suffisante de chaque côté du navire 
pour toutes les personnes se trouvant à bord.  Toutefois,  cette exigence est  considérée comme satisfaite 
lorsqu’il  est  possible de transférer les radeaux de sauvetage d’un côté à l’autre du navire en moins de 
5 minutes dans les conditions suivantes :


a)  Les radeaux de sauvetage prévus pour 6 à 15 personnes doivent pouvoir être transportés par 
2 personnes ;


b)  Les radeaux de sauvetage prévus pour plus de 15 personnes doivent pouvoir être transportés par 
4 personnes.


IV. – Les disposit ifs d’embarquement dans les radeaux de sauvetage sont conformes aux disposit ions 
suivantes :


a)  Si  la distance entre le pont d’embarquement et  le haut de la chambre de flottabil i té du radeau 
de sauvetage excède 1 mètre à la f lottaison en charge la plus basse,  l’embarquement s’effectue 
par  le moyen d’échelles.  Celles-ci  sont disponibles en permanence doivent pouvoir être mises 
rapidement et  sans l’aide d’outil lage ni source d’énergie ;


b)  Si  la distance entre le pont d’embarquement et  le haut de la chambre de flottabil i té du radeau de 
sauvetage excède 4,5 m à la flottaison en charge la plus basse,  les radeaux de sauvetage sont mis 
à l’eau par le moyen de bossoirs.  La mise à l’eau doit  pouvoir s’effectuer de chaque bord.


V. – A l’exception des radeaux de sauvetage prévus au paragraphe ci-dessus,  les radeaux de sauvetage 
sont arrimés de telle manière qu’ils  puissent se dégager,  en flottant,  de leur disposit if  de fixation, se 
gonfler et  se séparer du navire en cas de naufrage.  Si ces radeaux sont arrimés au moyen de saisines, 
celles-ci  doivent être munies d’un disposit if  de dégagement automatique de type hydrostatique ou 
d’un type équivalent approuvé conformément aux prescriptions applicables aux articles A.1/1.16. de 
l’annexe 311-1.A1 de la division 311.


VI.  – Les garants des disposit ifs de mise à l’eau sont conformes au Recueil  LSA. Si les garants sont 
en acier inoxydable,  i ls  sont remplacés à des intervalles n’excédant pas la durée de vie recommandée 
par le fabricant ou, si  aucune durée de vie n’est  prescrite,  i ls  sont traités comme des garants en acier 
galvanisé.  L’usage de garants fabriqués avec d’autres matériaux est  soumis à l’approbation de l’autorité 
compétente.


Article 243-9.05


Brassières de sauvetage


I .  – Chaque navire dispose d’une brassière de sauvetage d’un modèle approuvé pour chaque personne 
à bord.


II .  – En plus des brassières de sauvetage pour adultes,  chaque enfant embarqué dispose d’une brassière 
de sauvetage adaptée,  d’un modèle approuvé.


III .  – Les brassières de sauvetage sont placées de manière à être rapidement accessibles.  Leur emplacement 
est  clairement indiqué. Si,  par suite des aménagements particuliers du navire,  les brassières de sauvetage 
prévues risquent de devenir inaccessibles,  d’autres disposit ions peuvent être approuvées par l’autorité 
compétente,  par exemple l’augmentation du nombre de brassières de sauvetage embarquées.


Article 243-9.06


Combinaisons d’immersion


Tout navire s’éloignant de plus de 60 milles d’un abri  dispose d’une combinaison d’immersion pour 
chaque personne à bord.  Toutefois,  un navire n’est  pas tenu d’embarquer ces équipements lorsqu’il 
navigue dans des eaux dont la température de surface est  supérieure ou égale à 20°C, ou lorsque la mise 
à l’eau des moyens de sauvetage s’effectue sous bossoirs.


Article 243-9.07


Bouées de sauvetage


I .  – Les bouées de sauvetage sont réparties de façon à être rapidement disponibles sur chaque bord 
du navire et ,  dans la mesure du possible,  sur tous les ponts découverts s’étendant jusqu’au bordé du 
navire.  Elles sont arrimées de façon à pouvoir être rapidement détachées,  et  en aucune façon elles ne 
sont assujett ies de manière permanente.
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II .  – A l’exception des navires ne s’éloignant pas de plus de 6 milles d’un abri  et  dont tous les occupants 
portent leur brassière de sauvetage,  tout navire embarque :


−  soit  une bouée de sauvetage,  avec feu de signalisation et  signal fumigène à déclenchement 
automatique ; 


−  soit  une perche IOR ;


−  soit  une planche de sauvetage conforme aux disposit ions du chapitre 2 de la division 331.


III .  – Ces équipements sont disposés de manière à pour voir être rapidement mis en œuvre depuis le 
poste de conduite du navire.


IV. – Un navire de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m embarque deux moyens sauvetage, 
parmi ceux décrits  au paragraphe précédent.


V. – Chaque moyen de sauvetage est  marqué au nom du navire et  de son port  d’immatriculation inscrit 
en toutes lettres.


VI.  – Les embarcations exclusivement mues par l’énergie humaine sont exemptées de l’embarquement 
de bouées de sauvetage.


Article 243-9.08


Radiobalise de localisation des sinistres


I .  – Chaque navire de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m embarque deux radiobalises de 
localisation des sinistres (RLS) d’un modèle approuvé. Les autres navires,  lorsqu’ils  s’éloignent à plus 
de 60 milles d’un abri ,  embarquent une RLS d’un modèle approuvé.


II .  – Ces équipements sont installés de manière à être facilement accessibles et  rapidement placés dans 
une embarcation ou un radeau de sauvetage.


Article 243-9.09


Répondeur radar


I .  – Chaque navire s’éloignant de plus de 60 milles d’un abri  dispose d’un répondeur radar (SART) 
d’un modèle approuvé.


II .  – Ces équipements et  leurs accessoires sont installés de manière à être facilement accessibles et 
rapidement placés dans une embarcation ou un radeau de sauvetage.  Des disposit ions seront prévus 
pour qu’ils  puissent être manuellement disposés,  à l’ intérieur d’une embarcation ou d’un radeau de 
sauvetage,  à une hauteur d’au moins 1 mètre au dessus du niveau de la mer.


Article 243-9.10


Signaux pyrotechniques


I .  – Tous les navires embarquent 3 feux à main automatiques,  sauf lorsqu’ils  sont équipés d’une 
installation radioélectrique VHF répondant aux exigences du chapitre 243-8.


II .  – Un navire s’éloignant à plus de 6 milles d’un abri  embarque 2 fumigènes flottants,  arrimés au 
poste de conduite ou de veil le en navigation.


Article 243-9.11


Lance-amarres


Tout navire de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m embarque au moins un lance-amarres.
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CHAPITRE 243-10
PROTECTION DU PERSONNEL, HYGIÈNE ET HABITABILITÉ


Article 243-10.01


Places à bord


Chaque personne à bord dispose d’un emplacement pour s’asseoir hors d’éventuels aménagements 
intérieurs.  Cet emplacement est  à l’abri  de la pleine force de la mer,  et  sécurisé par une combinaison 
de pavois,  de rambardes,  mains courantes et  l ignes de vie conformes aux disposit ions de la présente 
division. Une place assise s’étend sur une surface d’au moins 0,37 m²,  à moins qu’une selle,  un 
équipement ou un emplacement similaire ne soit  prévu pour chaque personne, par exemple à bord de 
navires soumis à d’importantes accélérations verticales ou encore les embarcations mues par l’énergie 
humaine.


Article 243-10.02


Détection de monoxyde de carbone


En l’absence de compartimentage entre une machine à combustible l iquide et  des locaux habitables, 
par exemple lorsqu’un moteur se trouve sous capotage dans les aménagements d’un voilier,  les locaux 
habitables concernés comportent un disposit if  de détection de monoxyde de carbone, déclenchant une 
alarme sonore clairement audible dans ces locaux, et  aux postes de veil le ou de conduite principaux.


Article 243-10.03


Dotation médicale


Les navires de longueur de coque égale ou supérieure à 24 m et s’éloignant de plus de 6 milles d’un 
abri  embarquent la dotation médicale C de la division 217.


Article 243-10.04


Configuration des protections


I .  – Les ponts extérieurs comportent une combinaison de pavois,  de rambardes,  fi lets,  mains courantes 
et  l ignes de vie qui doit  permettre au personnel d’assurer des déplacements et  une veil le sécurisés.


II .  – Une zone de pont est  sécurisée soit  par des protections permanentes,  soit  par des points d’ancrage 
et  des l ignes de vie pour harnais.


III .  – Un emplacement de manœuvre de voiles est  sécurisé par au moins un disposit if  de l igne de vie.


Article 243-10.05


Fixation des l ignes de vie et  des fi lets


Lorsque la protection d’une zone de pont est  assurée par un disposit if  de l igne de vie ou un fi let ,  ces 
derniers supportent sans rupture une force de 2000 daN appliquée dans la direction d’une droite reliant 
deux points d’ancrage, et  jusqu’à un angle quelconque de 30° par rapport  à cette droite.


Article 243-10.06


Caractérist iques des pavois,  fi l ières,  chandeliers et  balcons


I .  – Lorsque la protection d’une zone de pont est  assurée par des pavois,  fi l ières ou balcons,  leur 
hauteur au-dessus du pont n’est  pas inférieure à 600 mm. La hauteur entre deux fi l ières ou entre le pont 
et  la première fi l ière ne dépasse pas 300 mm.


II.  – Les fi l ières et  les l isses de pavois,  ainsi  que leurs fixations résistent,  sans rupture ni  arrachement, 
à une traction longitudinale de 1300 daN.


III .  – Les chandeliers ou points de support  des fi l ières ne sont pas espacés de plus de 2 200 mm, et 
résistent à un effort  transversal  de 280 daN sans déformation permanente,  et  de 560 daN sans rupture.
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Article 243-10.07


Harnais


Chaque personne à bord dispose d’un harnais conforme à la norme européenne harmonisée pertinente.


Article 243-10.08


Alarme de chute à la mer


Les navires exploités au delà de 60 milles d’un abri  sont équipés d’un disposit if  d’alarme d’homme 
à la mer et  d’actions de sauvetage approuvé conformément à la division 332, qui doit  pouvoir être 
opérationnel pour toutes les personnes à bord.


Article 243-10.09


Remontée à bord en cas de chute à la mer


I .  – Tout navire comporte un disposit if  permettant à une personne tombée à l’eau de remonter à bord 
aisément et  par ses propres moyens,  sans compromettre la stabil i té.


II .  – Dès lors qu’une personne tombée à l’eau a atteint  l’endroit  du navire prévu pour la remontée à 
bord,  elle doit  pouvoir mettre en œuvre le moyen de remontée sans assistance extérieure.


III .  – Lorsque le franc bord lège est  supérieur à 500 mm, ce disposit if  peut être une échelle dépliante 
ou un fi let ,  ou tout disposit if  de marches et  de poignées assujett i  de manière permanente au navire,  à 
condition qu’il  puisse être déployé en cas de nécessité au moins à 300 mm sous la flottaison la plus 
basse.  Lorsque le franc-bord lège est  inférieur à 500 mm, des prises de mains simples,  ou une l igne 
souple,  solidement fixées sur le pourtour du navire,  sont admises.
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CHAPITRE 243-11
PRÉVENTION DE LA POLLUTION


Article 243-11.01


Prévention de la pollution par les eaux usées


I .  – Lorsqu’un navire est  équipé de toilettes,  i l  comporte au moins l’un des disposit ifs suivants :


– un ensemble de capacités de rétention des eaux usées des toilettes ;


– une installation de traitement de ces eaux usées.


II .  – Lorsqu’un navire est  équipé de réservoirs de rétention des eaux usées des toilettes,  leur capacité 
atteint  au minimum 1,5 l i tres par personne pouvant être embarquée.


III .  – Lorsqu’un navire est  équipé d’une installation de traitement des eaux usées,  elle doit  pouvoir 
assurer le traitement d’au moins le quart  de la quantité d’eaux usées indiquée au paragraphe II ,  et  ce 
par tranche de vingt-quatre heures.


IV. – L’ensemble des installations de rétention des eaux usées des toilettes marins est  conforme à la 
norme EN/ISO 8099.


Article 243-11.02


Rétention des hydrocarbures dans les locaux de machines


I .  – Les locaux de machines sont conçus de manire à contenir  les fuites d’hydrocarbures l iquides.  A 
cette fin,  i ls  sont munis de gattes de rétention, ou de leurs équivalents formés par les éléments de la 
structure,  placés sous les sources de fuites d’hydrocarbures,  en particulier les carters de machines à 
combustion interne,  les fi l tres,  les purges et  robinets des capacités d’hydrocarbures.


II .  – Les navires en bois comportent des disposit ifs visant à empêcher l’absorption des hydrocarbures 
l iquides par la structure.
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ANNEXE 243-1A.1
DOSSIER TECHNIQUE


Sauf indication contraire,  le regroupement de plusieurs renseignements sur un même document est 
autorisé à condition qu’il  ne souffre pas d’un manque de clarté ou de l isibil i té.  Les plans et  documents 
doivent être datés et  porter l’ identification de leur émetteur.  I ls  doivent être accompagnés des rapports 
de commentaires techniques de l’organisme agréé ayant procédé à leur examen, des attestations de 
conformité aux règlements et  autres procès-verbaux d’essais et  de conformité.


I .  – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX


I .A. – Fiche de renseignements


Fournir :  une fiche comprenant,  dès qu’ils  sont connus,  les renseignements qui suivent :


 1.  Nom du navire ou numéro de coque pour un navire neuf.
 2.  Pavillon d’origine pour un navire existant.
 3.  Détail  du ou des type(s) d’exploitation pratiqué(s).
 4.  N° de coque (dès que connu).
 5.  Port  d’immatriculation.
 6.  Propriétaire:  nom, adresse,  téléphone, télécopie,  personne en charge du dossier.
 7.  Chantier de construction :  mêmes renseignements.
 8.  Date de signature du contrat .
 9.  Date de déclaration de mise en chantier.
10. Date de pose de la quil le.
11. Date de lancement prévu.
12. Date de mise en service prévue.
13. Organisme agréé en charge de la classification.
14. N° de registre de classification.
15. Longueur (Lr) et  longueur de coque (Lh).
16. (sans objet ,  rédaction réservée).
17. Largeur.
18. Creux.
19. Jauge (brute,  nette).
20. Port  en lourd (été).
21. F.B. et  T.E. correspondants (préciser le cas échéant,  été,  hiver).
22. Mode de propulsion.
23. Puissance propulsive.
24. Nombre et  type des hélices.
25. Puissances auxiliaires.
26. Vitesse en service (sous voile,  et  avec 1 et  2 moteurs).
27. Nombre de personnes prévues à bord (selon les cas d’exploitation).
28. Type de navigation (nationale ou internationale).
29. Zone océanique SMDSM.
30. Indicatif  radio.
31. MMSI.
32. Centre de Sécurité des Navires chargé de la mise en service.
33. Centre de Sécurité des Navires chargé de suivi du navire en exploitation.
34. Zones d’exploitation.


I .B. – Documents généraux


Fournir :


a)  Les certificats de classification, le cas échéant ;
b)  Une copie de la déclaration de mise en chantier (navires > = à 24 m) ;
c)  Un plan général  du navire,  en une ou plusieurs feuil les au format A4 ;
d)  Les règles de la manifestation nautique de référence,  le cas échéant ;
e)  En fin d’étude du dossier :  les plans du navire « tel  que construit  » (pour les plans visés par 


la présente annexe et  qui ont été modifiés depuis leur soumission à l’examen de l’autorité 
compétente) si  possible sous format informatique, en précisant les modifications apportées.
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II .  – CONSTRUCTION – STRUCTURE – FRANC BORD – COMPARTIMENTAGE – 
ASSECHEMENT – STABILITE – MACHINES – INSTALLATIONS ELECTRIQUES


II .1.  Construction - Structure -  Franc-Bord - Compartimentage


Fournir:


a)  Soit  les attestations de structure établies par un organisme agréé,  soit  tout document nécessaire 
à l’établissement de la conformité de la construction (voir chapitre correspondant) y compris les 
rapports d’essai  en mer ;


b)  Un schéma de structure générale ;


c)  Un schéma de structure des mâts et  espars,  et  du gréement dormant ;


d)  Un schéma d’ensemble montrant la posit ion des ponts,  des cloisons,  des superstructures ou roufs, 
la l igne de charge au déplacement maximum, les échappées,  les hublots ;


e)  Un schéma de coupe au maître indiquant les dimensions principales ;


f)  Le cas échéant,  toute demande d’exemption au règlement de l’organisme agréé,  avec l’avis 
préliminaire de la société de classification ;


g)  Le cas échéant,  un schéma des cloisons transversales indiquant les ouvertures et  leurs moyens de 
fermeture ;


h)  Le descriptif ,  le fonctionnement et  les consignes d’uti l isation des portes étanches ;


i)  Un schéma d’épreuve des capacités avec la hauteur des dégagements d’air.


II .2.  Assèchement


Fournir un schéma unique regroupant les informations sur les différents disposit ifs d’assèchement.  Sur 
ce plan devront être indiquées :  le nombre et  localisation des pompes,  les alarmes de niveau d’eau, les 
posit ions des commandes des vannes de coque, ainsi  que les moyens d’alimentation des pompes.


II .3.  Stabilité


Fournir le dossier de stabil i té après avarie visé par l’organisme agréé et  assorti  de ses éventuelles notes 
techniques d’examen.


II .4.  Machines


II .4.A. – Machines et  auxil iaires


I .4.A.1.  Installations de machines


Fournir :


a)  Un schéma général  de l’ installation de machines ;


b)  La l iste des principaux matériels et  équipements ainsi  que leurs caractérist iques principales ;


c)  Les schémas des circuits de combustible,  graissage,  refroidissement,  eau douce.


II .4.A.2.  Appareil  à gouverner


Fournir :


a)  Un schéma synoptique de l’ installation ;


b)  La description des possibil i tés de fonctionnement en secours.


II .4.A.3.  Installations hydrauliques


Fournir la description de l’ installation et  ses caractérist iques.


II .4.A.4.  Installations électriques


Fournir :


a)  Un schéma unifi laire de l’ installation ;


b)  Les caractérist iques des groupes et  des jeux de batteries,  les services assurés par les tableaux 
principal et  secours.  Indiquer les emplacements ;


c)  Lla description des protections contre les électrocutions,  l’ incendie et  autres accidents d’origine 
électrique.
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II .  – PRÉVENTION, DÉTECTION ET LUTTE CONTRE L’INCENDIE


III .A. – Prévention


III .A.1.  Cloisonnement


Fournir les schémas de cloisonnement incendie comportant notamment les renseignements suivants :


a)  Intégrité au feu des portes,  cloisons et  ponts ;


b)  Références d’approbations des matériaux et  des portes.


III .A.2.  Ventilation et  chauffage


Fournir :


a)  Un schéma général  ;


b)  La description des arrêts à distance et  leurs emplacements ;


c)  La description des ventelles,  volets coupe-feu, des disposit ifs de passage de cloisons,  ainsi  que 
leurs emplacements.


III .A.3.  Disposit ions relatives aux combustibles l iquides,  a l’huile de graissage 
et  aux autres l iquides inflammables


Fournir :


a)  La description du stockage des différents fluides ;


b)  La description des circuits ;


c)  La description de la ventilation des locaux machines ;


d)  Les caractérist iques des tuyautages.


III .B. – Détection


Fournir :


a)  Un schéma des installations ;


b)  Un descriptif  des boucles ;


c)  Les emplacements et  caractérist iques des détecteurs.


III .C. – Extinction


III .C.1.  Disposit i fs  fixes d’extinction


Fournir :


a)  Un schéma de l’installation avec l’indication des locaux protégés,  des organes de commande et 
de maintenance ;


b)  Les calculs justificatifs du dimensionnement des installations ;


c)  La description des disposit ifs d’alarme sonore et  lumineuse ;


d)  La description des moyens de renouvellement de l’atmosphère.


III .C.2 – Moyens mobiles


Fournir les caractérist iques et  les emplacements des extincteurs et  équipements de pompier.


IV. – ENGINS ET DISPOSITIFS DE SAUVETAGE


IV.A. – Plan général


Fournir un schéma d’implantation des moyens de sauvetage.


IV.B. – Drôme - moyens collectifs


Fournir :


a)  Le nombre maximum de personnes prévues à bord ;


b)  Le nombre,  la capacité,  les emplacements des radeaux pneumatiques de sauvetage ;


c)  La description des disposit ifs d’arrimage ;


d)  Une copie des certificats d’approbation par type d’équipement.
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IV.C. – Moyens individuels


Fournir :


a)  Le nombre,  la description, et  la localisation des bouées de sauvetage et  de leurs accessoires ;


b)  Le nombre,  la description, et  la localisation des brassières ;


c)  Le nombre,  la description, et  la localisation des combinaisons d’immersion ;


d)  Une copie des certificats d’approbation par type.


V. – RADIOCOMMUNICATIONS


Fournir :


a)  La l iste des matériels avec copies des certificats d’approbation ;


b)  Un schéma d’implantation du matériel  ;


c)  Un plan des antennes ;


d)  Un schéma synoptique des alimentations électriques ;


e)  L’implantation des jeux de batteries ;


f)  Le bilan électrique sur batteries ;


g)  L’indication de la méthode d’entretien prévue ;


h)  Une copie des certificats d’approbation par type.


VI.  – SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION


VI.A. – Prévention des abordages


Fournir :


a)  Un schéma indiquant les emplacements des feux de navigation ;


b)  La description des alimentations,  commandes,  alarmes des feux de navigation ;


c)  Les documents de conformité des feux.


VI.B - Appareils de navigation


Fournir leur l iste,  et  leurs références d’approbation.


VI.C. – Mouillage amarrage


Fournir :


a)  Les schémas montrant les emplacements des équipements ;


b)  Le détail  des disposit ifs ( l ignes,  ancres prévus).


VII. – HYGIÈNE – HABITABILITÉ


Fournir :


a)  Un schéma des emménagements ;


b)  La description des moyens de production et  de stockage de l’eau potable et  des circuits de 
distribution .


VIII.  – PRÉVENTION DE LA POLLUTION


Voir la division 213 du règlement.


Convention AFS (rendue applicable par le règlement (CE) n° 782/2003) :
Le contrôle des disposit ions pertinentes est  effectué par le centre de sécurité des navires.
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ANNEXE 243-1.A2


Déclaration de conformité d’un navire de plaisance destiné à la compétition ou expérimental 
construit conformément aux dispositions de la division 243 


du règlement relatif à la sécurité des navires


Loi n° 83-581 du 5 juillet 1983, modifi ée, sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, l’habitabilité à bord des navires et la 
prévention de la pollution.
Décret n° 84-810 du 4 juillet 1984 modifi é, relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, l’habitabilité à bord des navires 
et la prévention de la pollution.
Division 243 du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987 modifi é, relatif à la sécurité des navires.


Je soussigné(e) : 


01 M. / Mme / Mlle______________________________________________________________________________ 


02 né(e) le _____/_____/______  (03) à_________________________________________________________________ 


04 résidant à : __________________________________________________________________________________ 


______________________________________________________________________________________________ 


05 fabricant identifié en tant que professionnel avec raison sociale 06 mandataire du fabricant


07 agissant au nom de l’entreprise dont la raison sociale et l’adresse sont :___________________________________ 


______________________________________________________________________________________________ 


______________________________________________________________________________________________ 


08 constructeur amateur, ou personne autre que le constructeur, et ayant réalisé des modifications 


que le navire dont le numéro d’identification est (09) -
et répondant à la description suivante :  


10 navire exclusivement destiné à la compétition 11 navire expérimental


12 Désignation du modèle ou du plan :_______________________________________________________________ 


13 Date de conception du modèle ou du plan : ______ 14 Date de début de construction :_____/_____/_____  


Propulsion principale : 15 voilier  16 non-voilier  17 énergie humaine  


18 Puissance max. : _______ kW 19 Surface de la voilure : _______ m²  


20 Longueur de coque : ______ m 21 Bau maximum : ____________ m 


22 Nombre maximum de personnes embarquées : _____  


23 ayant subi des modifications concernant : 


24  longueur de coque 25 déplacement lège 26 nombre de personnes max.


est conforme aux dispositions de la division 243 en vigueur. 


27 Signature du déclarant : 
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Notice de remplissage de la déclaration de conformité d un navire de plaisance 
destiné à la compétition ou expérimental, mis en service conformément aux dispositions 


de la division 243 du règlement relatif à la sécurité des navires


 1. Rayer la mention « M. », « Mme. » ou « Mlle. » inutile. Prénoms, et nom patronymique en majuscules.
 2. Format de date jj/mm/aa.
 3. Indiquer la ville, le département ou la région, ainsi que le pays pour les personnes nées à l étranger.
 4. Adresse du lieu de résidence principal actuel. Indiquer la ville, le département ou la région, ainsi que le pays pour les 


personnes résidant à l étranger.
 5. Cochez cette case si vous êtes personne responsable d un chantier naval professionnel.
 6. Cochez cette case si vous êtes personne mandatée par un chantier naval professionnel.
 7. Identifi cation du chantier professionnel constructeur du navire. Fournir le document original donnant mandat.
 8. Cochez cette cas si vous êtes constructeur amateur, ou si vous avez modifi é un navire déjà en service.
 9. Numéro d identifi cation conforme à l article 243-1.04. Dans la plupart des cas, peut être généré automatiquement lors 


des formalités d immatriculation.
10. Cochez cette case si le navire est destiné à la compétition.
11. Cochez cette case si le navire expérimental.
12. Nom du modèle ou de la série de navire, ou références du plan, nom de l architecte le cas échéant.
13. Indiquer l’année date de conception du premier modèle ou du plan, et non pas du navire concerné par la déclaration.
14. Format de date jj/mm/aa. Indiquer la date de début de la construction.
15. Cochez cette case si le navire est un voilier, au sens de l’article 110-1.02.
16. Cochez cette case si le navire n est pas un voilier, mais qu il n est pas exclusivement mu par l énergie humaine.
17. Cochez cette case si le navire est exclusivement mu par l énergie humaine.
18. Puissance exprimée en kW, et mesurée selon la norme EN/ISO 8665.
19. Surface de voile As, au sens de l’article 240-1.02.
20. Longueur mesurée selon la norme EN/ISO 8666.
21. Largeur maximale mesurée selon la norme EN/ISO 8666.
22. Capacité maximale.
23. Cocher cette case si le navire est modifi é.
24. Cocher cette case si la coque a été allongée ou raccourcie de plus de 1% de la longueur initiale.
25. Cocher cette case si le déplacement lège du navire a subi une variation de plus de 10% du déplacement initial.
26. Cocher cette cas si le nombre de personnes pouvant être embarquées a été modifi é.
27. Signature de personne ayant rempli le champ n° 1.


Les renseignements manuscrits sont portés à l’encre permanente et en lettres capitales. Les reproductions de signatures ne 
peuvent pas être prises en compte.
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DIRECTIVES 


DIRECTIVE 2013/53/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 


du 20 novembre 2013 


relative aux bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques à moteur et abrogeant la directive 
94/25/CE 


(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 


LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION 
EUROPÉENNE, 


vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 114, 


vu la proposition de la Commission européenne, 


après transmission du projet d’acte législatif aux parlements 
nationaux, 


vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 


statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 


considérant ce qui suit: 


(1) La directive 94/25/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 juin 1994 concernant le rapprochement 
des dispositions législatives, réglementaires et administra­
tives des États membres relatives aux bateaux de plai­
sance ( 3 ) a été adoptée dans le contexte de la mise en 
place du marché intérieur, dans le but d’harmoniser les 
caractéristiques liées à la sécurité des bateaux de plaisance 
dans tous les États membres et de supprimer les entraves 
au commerce de ces bateaux entre les États membres. 


(2) À l’origine, la directive 94/25/CE couvrait uniquement les 
bateaux de plaisance d’une longueur de coque minimale 
de 2,5 mètres et d’une longueur maximale de 24 mètres. 


La directive 2003/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 juin 2003 modifiant la directive 
94/25/CE ( 4 ) a élargi le champ d’application de la direc­
tive 94/25/CE afin d’y inclure les véhicules nautiques à 
moteur et a intégré à la directive modifiée des exigences 
relatives à la protection de l’environnement, en fixant des 
limites pour les émissions gazeuses (CO, HC, NO x et 
particules) et sonores des moteurs de propulsion, qu’il 
s’agisse de moteurs à allumage par compression ou de 
moteurs à explosion. 


(3) La directive 94/25/CE repose sur les principes de la 
nouvelle approche que décrit la résolution du Conseil 
du 7 mai 1985 concernant une nouvelle approche en 
matière d’harmonisation technique et de normalisa­
tion ( 5 ). Elle se borne donc à énoncer les exigences essen­
tielles applicables aux bateaux de plaisance, l’adoption des 
caractéristiques techniques détaillées étant confiée au 
Comité européen de normalisation (CEN) ainsi qu’au 
Comité européen de normalisation électrotechnique 
(Cenelec), conformément à la directive 98/34/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 
prévoyant une procédure d’information dans le 
domaine des normes et réglementations techniques et 
des règles relatives aux services de la société de l’infor­
mation ( 6 ). La conformité avec les normes harmonisées 
ainsi définies, dont les références sont publiées au Journal 
officiel de l’Union européenne, établit la présomption de 
conformité avec les exigences de la directive 94/25/CE. 
L’expérience a montré que ces principes fondamentaux 
fonctionnent bien dans ce secteur et devraient être 
conservés, voire encouragés davantage. 


(4) Les avancées technologiques sur le marché ont néan­
moins soulevé de nouvelles questions en ce qui concerne 
les exigences environnementales de la directive 94/25/CE. 
Afin de tenir compte de ces progrès et d’apporter des 
précisions concernant le cadre réglementaire applicable à


FR L 354/90 Journal officiel de l’Union européenne 28.12.2013 


( 1 ) JO C 43 du 15.2.2012, p. 30. 
( 2 ) Position du Parlement européen du 9 octobre 2013 (non encore 


parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 15 novembre 
2013. 


( 3 ) JO L 164 du 30.6.1994, p. 15. 


( 4 ) JO L 214 du 26.8.2003, p. 18. 
( 5 ) JO C 136 du 4.6.1985, p. 1. 
( 6 ) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37.







la commercialisation des produits couverts par la 
présente directive, il convient de réexaminer et d’amé­
liorer certains aspects de la directive 94/25/CE et, par 
souci de clarté, d’abroger cette directive pour la remplacer 
par la présente directive. 


(5) Le règlement (CE) n o 765/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions 
relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché 
pour la commercialisation des produits ( 1 ) comporte des 
dispositions horizontales relatives à l’accréditation des 
organismes d’évaluation de la conformité, au marquage 
CE et au cadre de surveillance du marché de l’Union ainsi 
qu’au contrôle des produits entrant sur le marché de 
l’Union, lesquelles sont également applicables aux 
produits couverts par la présente directive. 


(6) La décision n o 768/2008/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 9 juillet 2008 relative à un cadre commun 
pour la commercialisation des produits ( 2 ) énonce des 
principes communs et des dispositions de référence aux 
fins de légiférer selon les principes de la nouvelle 
approche. Par souci de cohérence avec d’autres légis­
lations sectorielles sur les produits, il convient d’aligner 
certaines dispositions de la présente directive sur ladite 
décision, pour autant que les particularités du secteur 
concerné ne requièrent pas de solution différente. Par 
conséquent, certaines définitions, les obligations générales 
des opérateurs économiques, la présomption de confor­
mité, les règles applicables au marquage CE, les exigences 
concernant les organismes d’évaluation de la conformité 
et les procédures de notification ainsi que les dispositions 
relatives aux procédures à suivre en ce qui concerne les 
produits présentant un risque devraient être alignées sur 
ladite décision. Le règlement (UE) n o 1025/2012 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 
sur la normalisation européenne ( 3 ) prévoit une procé­
dure pour les objections à l’encontre de normes harmo­
nisées lorsque ces normes ne satisfont pas entièrement 
aux exigences de la présente directive. 


(7) Afin de faciliter la compréhension et l’application 
uniforme de la présente directive par les opérateurs 
économiques et les autorités nationales, le champ d’ap­
plication et les définitions de la directive 94/25/CE 
devraient faire l’objet d’une clarification. En particulier, 
il y a lieu de préciser que les véhicules amphibies sont 
exclus du champ d’application de la présente directive. Il 
est également nécessaire de spécifier quel type de canoës 
et de kayaks sont exclus du champ d’application de la 
présente directive et de préciser que seuls les véhicules 
nautiques à moteur destinés à des activités sportives et de 
loisir sont couverts par la présente directive. 


(8) Il convient également de fournir une définition spécifique 
à ce secteur du «bateau construit pour une utilisation 
personnelle», de la «longueur de coque» et de l’«importa­
teur privé» afin de faciliter la compréhension et l’applica­
tion uniforme de la présente directive. Il y a lieu d’élargir 


la définition actuelle des termes «moteur de propulsion» 
afin d’englober également les techniques de propulsion 
innovantes. 


(9) Les produits couverts par la présente directive qui sont 
mis sur le marché de l’Union ou mis en service devraient 
être conformes à la législation pertinente de l’Union et les 
opérateurs économiques devraient être responsables de la 
conformité de ces produits, conformément à leur rôle 
respectif dans la chaîne d’approvisionnement, de 
manière à garantir un niveau élevé de protection des 
intérêts publics, tels que la santé et la sécurité et la 
protection du consommateur et de l’environnement, 
ainsi que le respect d’une concurrence loyale sur le 
marché de l’Union. 


(10) Tous les opérateurs économiques intervenant dans la 
chaîne d’approvisionnement et de distribution devraient 
prendre des mesures appropriées pour garantir que les 
produits couverts par la présente directive ne mettent pas 
en danger la santé et la sécurité des personnes, les biens 
et l’environnement lorsqu’ils sont construits et entretenus 
correctement et qu’ils ne mettent à disposition sur le 
marché que des produits conformes à la législation appli­
cable de l’Union. La présente directive devrait prévoir une 
répartition claire et proportionnée des obligations corres­
pondant au rôle de chaque opérateur dans la chaîne 
d’approvisionnement et de distribution. 


(11) Étant donné que certaines tâches ne peuvent être exécu­
tées que par le fabricant, il convient d’établir une distinc­
tion claire entre celui-ci et les opérateurs plus en aval 
dans la chaîne de distribution. Il est également indispen­
sable de distinguer nettement l’importateur du distribu­
teur, car l’importateur introduit sur le marché de l’Union 
des produits provenant de pays tiers. L’importateur 
devrait donc s’assurer que ces produits sont conformes 
aux exigences prévues par le droit de l’Union. 


(12) Le fabricant, en raison de la connaissance détaillée qu’il a 
de la conception et du processus de production, est le 
mieux placé pour accomplir intégralement la procédure 
d’évaluation de la conformité. L’évaluation de la confor­
mité devrait, par conséquent, incomber au seul fabricant. 


(13) Il est nécessaire de veiller à ce que les produits couverts 
par la présente directive qui sont importés sur le marché 
de l’Union depuis des pays tiers soient conformes à 
toutes les exigences applicables de l’Union et de veiller 
en particulier à ce que les fabricants aient suivi les procé­
dures d’évaluation appropriées pour ces produits. Il 
convient dès lors de prendre des dispositions pour que 
les importateurs veillent à ce que les produits qu’ils 
mettent sur le marché soient conformes aux exigences 
applicables et à ce qu’ils ne mettent pas sur le marché 
des produits qui ne sont pas conformes à de telles 
exigences ou qui présentent un risque. Pour la même 
raison, il convient également de prendre des dispositions 
pour que les importateurs veillent à ce que les procédures 
d’évaluation de la conformité aient été menées à bien et à 
ce que le marquage CE et les documents établis par les 
fabricants soient à la disposition des autorités de surveil­
lance pour leurs contrôles.
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(14) Lorsque le distributeur met à disposition sur le marché 
un produit couvert par la présente directive après qu’il a 
été mis sur le marché par le fabricant ou par l’importa­
teur, il devrait agir avec diligence pour garantir que la 
façon dont il manipule le produit ne porte pas préjudice 
à la conformité de celui-ci. Tant les importateurs que les 
distributeurs sont censés agir avec diligence par rapport 
aux exigences applicables lorsqu’ils mettent des produits 
sur le marché ou les mettent à disposition sur le marché. 


(15) Lors de la mise sur le marché d’un produit couvert par la 
présente directive, les importateurs devraient indiquer sur 
le produit leur nom et l’adresse à laquelle ils peuvent être 
contactés. Des dérogations devraient être prévues lorsque 
la taille ou la nature d’un élément ou d’une pièce d’équi­
pement ne le permet pas. 


(16) Tout opérateur économique qui met un produit sur le 
marché sous son nom ou sa marque propre ou modifie 
un produit de telle manière que sa conformité avec les 
exigences applicables peut en être affectée devrait être 
considéré comme le fabricant et, donc, assumer ses obli­
gations en tant que tel. 


(17) Du fait de leur proximité avec le marché, les distributeurs 
et les importateurs devraient être associés aux tâches de 
surveillance du marché accomplies par les autorités natio­
nales compétentes et être prêts à y participer activement, 
en communiquant à ces autorités toutes les informations 
nécessaires sur le produit concerné. 


(18) L’importation de bateaux de plaisance et de véhicules 
nautiques à moteur depuis des pays tiers vers l’Union 
par des personnes physiques ou morales établies dans 
l’Union est une particularité de ce secteur. Or, la directive 
94/25/CE contient un nombre réduit de dispositions qui 
s’appliquent ou pourraient être considérées comme appli­
cables aux importateurs privés en ce qui concerne l’éva­
luation de la conformité (évaluation après construction). 
Par conséquent, il est nécessaire de spécifier les autres 
obligations des importateurs privés qui devraient, en 
principe, être harmonisées avec celles des fabricants, 
hormis quelques exceptions liées à la nature non 
commerciale de leurs activités. 


(19) Garantir la traçabilité d’un produit tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement contribue à simplifier la 
surveillance du marché et à la rendre plus efficace. Un 
système de traçabilité efficace permet aux autorités de 
surveillance du marché de retrouver plus facilement l’opé­
rateur économique qui a mis à disposition sur le marché 
des produits non conformes. 


(20) Pour des raisons de clarté et de cohérence avec les autres 
directives de la nouvelle approche, il convient de préciser 
explicitement que les produits couverts par la présente 


directive peuvent uniquement être mis sur le marché ou 
être mis en service s’ils respectent les exigences générales 
qui leur imposent de ne pas mettre en danger la santé et 
la sécurité des personnes, les biens et l’environnement, et 
sous réserve qu’ils satisfassent aux exigences essentielles 
énoncées dans la présente directive. 


(21) S’agissant des moteurs de propulsion adaptés à un usage 
marin, dans le cas où le moteur d’origine est déjà récep­
tionné par type selon la directive 97/68/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 1997 sur le 
rapprochement des législations des États membres rela­
tives aux mesures contre les émissions de gaz et de 
particules polluants provenant des moteurs à combustion 
interne destinés aux engins mobiles non routiers ( 1 ) ou 
selon le règlement (CE) n o 595/2009 du Parlement euro­
péen et du Conseil du 18 juin 2009 relatif à la réception 
des véhicules à moteur et des moteurs au regard des 
émissions des véhicules utilitaires lourds (Euro VI) et à 
l’accès aux informations sur la réparation et l’entretien 
des véhicules ( 2 ), les personnes qui apportent des modi­
fications aux moteurs devraient pouvoir se fier à la 
preuve de la conformité délivrée par le fabricant du 
moteur d’origine lorsque ces adaptations n’ont pas 
altéré les caractéristiques en matière d’émissions gazeuses. 


(22) Des options visant à permettre un abaissement supplé­
mentaire des limites applicables aux émissions gazeuses 
des moteurs des bateaux de plaisance ont été examinées 
dans le rapport sur les possibilités d’amélioration des 
caractéristiques environnementales des moteurs des 
bateaux de plaisance, soumis conformément à l’article 2 
de la directive 2003/44/CE. Ce rapport concluait qu’il 
était approprié d’établir des limites plus strictes que 
celles prévues par la directive 2003/44/CE. Ces limites 
devraient être fixées à un niveau qui tienne compte de 
la mise au point de technologies plus propres pour les 
moteurs marins et qui permette de progresser dans la 
voie d’une harmonisation des limites des émissions 
gazeuses à l’échelle mondiale. Il serait opportun, en 
revanche, de relever les limites de monoxyde de 
carbone (CO) afin de permettre une baisse significative 
des autres polluants atmosphériques, de refléter les capa­
cités technologiques et de réaliser la mise en œuvre le 
plus rapidement possible, tout en s’assurant que l’impact 
socio-économique sur ce secteur économique est accep­
table. 


(23) En fonction de la catégorie de carburant et de puissance, 
il conviendrait d’utiliser les cycles d’essai applicables aux 
moteurs destinés à des applications marines, tels que 
décrits dans la norme harmonisée pertinente et, en atten­
dant que ces cycles soient disponibles, ceux décrits dans 
la norme ISO pertinente, en tenant compte des valeurs 
fixées à l’annexe I, partie B, point 2.3. Il y a lieu de 
développer des cycles d’essai pour tous les moteurs à 
combustion faisant partie du système de propulsion, y 
compris des installations électriques hybrides.
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(24) La composition des carburants d’essai utilisés pour 
évaluer la conformité du bateau avec les limites des émis­
sions gazeuses devrait correspondre à celle des carburants 
utilisés sur le marché concerné et, par conséquent, les 
carburants d’essai européens devraient être utilisés lors 
de la réception par type dans l’Union. Toutefois, étant 
donné que les fabricants de pays tiers peuvent ne pas 
avoir accès aux carburants de référence européens, il est 
nécessaire de permettre aux autorités chargées de la 
réception d’accepter que des moteurs soient soumis à 
essai avec d’autres carburants de référence. Le choix des 
carburants de référence devrait néanmoins être limité aux 
spécifications énoncées dans la norme ISO pertinente 
pour garantir la qualité et la comparabilité des résultats 
des essais. 


(25) Afin de contribuer à la protection de l’environnement 
marin, il convient d’adopter une exigence rendant obli­
gatoire l’installation de réservoirs sur les bateaux équipés 
de toilettes. 


(26) Les statistiques relatives aux accidents montrent que le 
risque de retournement des bateaux de plaisance multi­
coques habitables est faible. Malgré cette faible probabi­
lité, il y a lieu de considérer qu’il y a un risque de 
retournement pour les bateaux de plaisance multicoques 
habitables et que, s’ils sont susceptibles de se retourner, 
ils devraient rester à flot en cas de retournement et l’éva­
cuation devraient être possible. 


(27) Conformément au principe de subsidiarité, les disposi­
tions de la présente directive ne devraient pas affecter 
le droit des États membres d’arrêter les exigences qu’ils 
peuvent juger nécessaires en matière de navigation sur 
certaines eaux afin de protéger l’environnement, notam­
ment contre la pollution sonore, et la configuration des 
voies navigables et afin d’assurer la sécurité sur celles-ci, 
sous réserve que ces dispositions n’exigent pas de modi­
fier des bateaux qui sont conformes à la présente direc­
tive et qu’elles soient justifiées et proportionnées à l’ob­
jectif fixé. 


(28) Le marquage CE, qui matérialise la conformité d’un 
produit, est le résultat visible de tout un processus englo­
bant l’évaluation de la conformité au sens large. Le règle­
ment (CE) n o 765/2008 établit les principes généraux 
régissant le marquage CE. Les règles régissant l’apposition 
du marquage CE sur les bateaux, éléments ou pièces 
d’équipement et les moteurs de propulsion devraient 
être fixées par la présente directive. Il convient d’étendre 
également l’obligation d’apposition du marquage CE à 
tous les moteurs in-bord et les moteurs à embase 
arrière sans échappement intégré qui sont considérés 
comme conformes aux exigences essentielles énoncées 
dans la présente directive. 


(29) Il est essentiel de bien faire comprendre, à la fois aux 
fabricants, aux importateurs privés et aux utilisateurs que, 
en apposant le marquage CE sur un produit, le fabricant 
déclare que celui-ci est conforme à toutes les exigences 
applicables et qu’il en assume l’entière responsabilité. 


(30) Le marquage CE devrait être le seul marquage attestant la 
conformité d’un produit couvert par la présente directive 
avec la législation d’harmonisation de l’Union. Toutefois, 
d’autres marquages devraient être autorisés dans la 
mesure où ils contribuent à améliorer la protection du 
consommateur et ne relèvent pas de la législation d’har­
monisation de l’Union. 


(31) Afin d’assurer le respect des exigences essentielles, il est 
nécessaire d’établir des procédures appropriées d’évalua­
tion de la conformité à suivre par le fabricant. Ces procé­
dures devraient être établies par référence aux modules 
d’évaluation de la conformité décrits dans la décision 
n o 768/2008/CE. Ces procédures devraient être conçues 
en fonction du degré de risque que peuvent présenter les 
bateaux, les moteurs ainsi que leurs éléments ou pièces 
d’équipement. Par conséquent, pour chaque catégorie de 
conformité, il convient de prévoir une procédure 
adéquate ou un choix entre plusieurs procédures équiva­
lentes. 


(32) L’expérience a montré qu’il y avait lieu de proposer un 
choix de procédures d’évaluation de la conformité plus 
large pour les éléments ou pièces d’équipement. En ce qui 
concerne l’évaluation de la conformité avec les exigences 
relatives aux émissions gazeuses et sonores, il y a lieu 
d’opérer une distinction selon que les normes harmoni­
sées ont été ou non utilisées puisque, dans la seconde 
hypothèse, il est justifié d’exiger une procédure d’évalua­
tion de la conformité plus rigoureuse. De plus, la possibi­
lité de se servir des données sur le bateau de référence 
pour les essais d’émissions sonores est supprimée car 
jugée superflue; elle n’a en effet pas été utilisée en 
pratique. 


(33) Afin de fournir des informations claires sur l’environne­
ment opérationnel acceptable des bateaux, les titres des 
catégories de conception des bateaux ne devraient 
reposer que sur des conditions environnementales essen­
tielles en matière de navigation, à savoir la force du vent 
et la hauteur significative des vagues. Quatre catégories 
de conception, dénommées A, B, C et D, correspondent à 
des fourchettes de valeurs en termes de force du vent et 
de hauteur significative des vagues, définies aux fins de la 
conception, et sont accompagnées de notes explicatives. 


(34) La directive 94/25/CE contient des dispositions relatives à 
l’évaluation après construction des bateaux de plaisance 
qui précisent que, lorsque le fabricant n’assume pas les 
responsabilités relatives à la conformité du produit avec 
la directive, celles-ci peuvent être assumées par toute 
personne physique ou morale établie dans l’Union qui 
met le produit sur le marché ou le met en service. 
Pour des raisons de cohérence, il convient d’élargir la 
portée de l’évaluation après construction de façon à 
couvrir non seulement les bateaux de plaisance, mais 
également les véhicules nautiques à moteur. Dans un 
souci de clarté, il y a lieu de préciser dans quels cas 
précis l’évaluation après construction peut être utilisée. 
En outre, en cas d’importation, son utilisation devrait 
être limitée aux importations non commerciales par des
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importateurs privés afin d’éviter un détournement de 
l’évaluation après construction à des fins commerciales. 
Il est également nécessaire d’étendre les obligations qui 
pèsent sur la personne demandant cette évaluation après 
construction à la fourniture de documents à l’organisme 
notifié pour garantir une évaluation fiable de la confor­
mité du produit par ledit organisme. 


(35) Étant donné qu’il est nécessaire d’assurer, dans l’ensemble 
de l’Union, un niveau uniformément élevé de perfor­
mance des organismes chargés de l’évaluation de la 
conformité des produits couverts par la présente directive 
et que tous ces organismes devraient fonctionner de 
manière homogène et dans des conditions de concur­
rence loyale, il convient de fixer des exigences obliga­
toires pour les organismes d’évaluation de la conformité 
souhaitant être notifiés en vue de fournir des services 
d’évaluation de la conformité au titre de la présente direc­
tive. 


(36) Afin d’assurer un niveau de qualité homogène dans l’exé­
cution des évaluations de la conformité des produits 
couverts par la présente directive, il est nécessaire non 
seulement de consolider les exigences auxquelles doivent 
satisfaire les organismes d’évaluation de la conformité 
souhaitant être notifiés, mais aussi de fixer en parallèle 
les exigences auxquelles doivent satisfaire les autorités 
notifiantes et les autres organismes qui participent à l’éva­
luation, à la notification et à la surveillance des orga­
nismes notifiés. 


(37) Le règlement (CE) n o 765/2008 complète et renforce le 
dispositif existant de surveillance du marché des produits 
couverts par la législation d’harmonisation de l’Union, y 
compris les produits relevant de la présente directive. Les 
États membres devraient donc organiser et réaliser la 
surveillance du marché de ces produits conformément 
audit règlement et, le cas échéant, conformément à la 
directive 2001/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité géné­
rale des produits ( 1 ). 


(38) Afin d’accroître la transparence et de réduire le temps de 
traitement, il convient d’améliorer la procédure de sauve­
garde existante qui permet à la Commission d’examiner si 
une mesure prise par un État membre à l’encontre d’un 
produit qu’il estime non conforme est justifiée, en vue de 
renforcer son efficacité et de tirer parti de l’expertise 
disponible dans les États membres. 


(39) Le système actuel devrait être complété par une procé­
dure permettant aux parties intéressées d’être informées 
des mesures prises à l’égard de produits couverts par la 
présente directive qui présentent un risque pour la santé 
et la sécurité des personnes ou pour d’autres aspects liés 
à la protection de l’intérêt public. Ceci devrait également 
permettre aux autorités de surveillance du marché, en 


coopération avec les opérateurs économiques concernés, 
d’agir à un stade plus précoce en ce qui concerne ces 
produits. 


(40) En cas d’accord entre les États membres et la Commis­
sion quant au bien-fondé d’une mesure prise par un État 
membre, une intervention de la Commission ne devrait 
plus être requise. 


(41) Afin de tenir compte de l’évolution des connaissances 
techniques et des nouvelles observations scientifiques, il 
convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne afin 
de modifier l’annexe I, partie B, section 3, points 2.3, 2.4 
et 2.5, et l’annexe I, partie C, section 3, ainsi que les 
annexes V, VII et IX. À l’avenir, cela permettra à la 
Commission de prévoir des cycles d’essai sur les 
moteurs hybrides et d’ajouter les carburants d’essai 
mélangés à du biocarburant au tableau des carburants 
d’essai, lorsque ces carburants d’essai auront été acceptés 
au niveau international. Il importe particulièrement que 
la Commission procède aux consultations appropriées 
tout au long de son travail préparatoire, y compris au 
niveau des experts. Il convient que, lorsqu’elle prépare et 
élabore des actes délégués, la Commission veille à ce que 
les documents pertinents soient transmis simultanément, 
en temps utile et de façon appropriée au Parlement euro­
péen et au Conseil. 


(42) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution de la 
présente directive, il convient de conférer des compé­
tences d’exécution à la Commission. Ces compétences 
devraient être exercées en conformité avec le règlement 
(UE) n o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 2011 établissant les règles et principes 
généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l’exercice des compétences d’exécution par la 
Commission ( 2 ). 


(43) Il convient d’avoir recours à la procédure consultative 
pour l’adoption des actes d’exécution qui invitent l’État 
membre notifiant à prendre les mesures correctives 
nécessaires en ce qui concerne les organismes notifiés 
qui ne répondent pas ou plus aux exigences relatives à 
leur notification. 


(44) La procédure d’examen devrait être utilisée pour l’adop­
tion des actes d’exécution visant à garantir que la 
présente directive est appliquée de manière uniforme, 
en particulier en ce qui concerne les dispositions supplé­
mentaires énoncées à l’article 24 relatives aux procédures 
d’évaluation de la conformité et en ce qui concerne les 
exigences applicables aux catégories de conception de 
bateau, à l’identification du bateau, à la plaque du 
constructeur, au manuel du propriétaire, aux appareils à 
gaz, à la prévention des décharges, au questionnaire de 
notification et aux feux de navigation.
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(45) Il convient que la Commission détermine, par voie 
d’actes d’exécution et, compte tenu de leur nature spéci­
fique, sans appliquer le règlement (UE) n o 182/2011, si 
les mesures prises par les États membres à l’égard d’un 
produit présentant un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes ou pour les biens ou l’environnement sont 
justifiées. 


(46) La Commission devrait adopter des actes d’exécution 
immédiatement applicables lorsque, dans des cas 
dûment justifiés liés à l’évaluation de la conformité, aux 
catégories de conception des bateaux, aux feux de navi­
gation, à la prévention des décharges et aux appareils à 
gaz qui présentent un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes ou pour les biens ou l’environnement, des 
raisons d’urgence impérieuses le requièrent. 


(47) Conformément aux pratiques établies, le comité institué 
par la présente directive peut jouer un rôle utile en 
examinant les questions relatives à l’application de la 
présente directive qui seraient soulevées par son président 
ou par le représentant d’un État membre, conformément 
à son règlement intérieur. 


(48) Afin de garantir le suivi et l’efficacité de la présente 
directive, les États membres devraient remplir un ques­
tionnaire sur l’application de cette directive. La Commis­
sion devrait alors rédiger et publier un rapport sur l’ap­
plication de ladite directive. 


(49) Il convient que les États membres déterminent le régime 
des sanctions applicables aux violations de la présente 
directive et qu’ils en assurent la mise en œuvre. Ces 
sanctions devraient être effectives, proportionnées et 
dissuasives. 


(50) Afin d’accorder aux fabricants et aux autres opérateurs 
économiques un délai suffisant pour leur permettre de 
s’adapter aux exigences prévues par la présente directive, 
il y a lieu de prévoir une période transitoire suffisante à 
partir de l’entrée en vigueur de la présente directive, 
pendant laquelle les produits conformes à la directive 
94/25/CE pourront encore être mis sur le marché. 


(51) Afin de faciliter l’application de la présente directive par 
les petites et moyennes entreprises qui fabriquent des 
moteurs hors-bord à explosion d’une puissance égale 
ou inférieure à 15 kilowatts et de leur permettre de 
s’adapter aux nouvelles exigences, il est opportun de 
prévoir une période de transition pour ces fabricants. 


(52) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à 
savoir assurer un niveau élevé de protection de la santé 
et de la sécurité des personnes et de protection de l’en­
vironnement tout en garantissant le fonctionnement du 
marché intérieur par la définition d’exigences harmoni­
sées applicables aux produits couverts par la présente 
directive ainsi que d’exigences minimales concernant la 
surveillance du marché, ne peut pas être atteint de 
manière suffisante par les États membres mais peut, en 
raison de son ampleur et de ses effets, être mieux atteint 
au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, 


conformément au principe de subsidiarité consacré à l’ar­
ticle 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit arti­
cle, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire 
pour atteindre cet objectif. 


(53) Il convient donc d’abroger la directive 94/25/CE, 


ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 


CHAPITRE I 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article premier 


Objet 


La présente directive fixe les exigences relatives à la conception 
et à la fabrication des produits mentionnés à l’article 2, 
paragraphe 1, ainsi que les dispositions régissant leur libre circu­
lation dans l’Union. 


Article 2 


Champ d’application 


1. La présente directive couvre les produits suivants: 


a) les bateaux de plaisance et les bateaux de plaisance partiel­
lement achevés; 


b) les véhicules nautiques à moteur et les véhicules nautiques à 
moteur partiellement achevés; 


c) les éléments ou pièces d’équipement énumérés à l’annexe II 
lorsqu’ils sont mis sur le marché de l’Union séparément, ci- 
après dénommés «éléments ou pièces d’équipement»; 


d) les moteurs de propulsion qui sont installés ou sont spécia­
lement conçus pour être installés sur ou dans des bateaux; 


e) les moteurs de propulsion installés sur ou dans des bateaux 
et qui sont soumis à une modification importante; 


f) les bateaux qui sont soumis à une transformation impor­
tante. 


2. La présente directive ne couvre pas les produits suivants: 


a) en ce qui concerne les exigences de conception et de 
construction énoncées à l’annexe I, partie A: 


i) les bateaux conçus exclusivement pour la compétition, 
y compris les embarcations à rames et les embarcations 
destinées à l’enseignement de l’aviron, et désignés 
comme tels par leur constructeur;
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ii) les canoës et les kayaks conçus exclusivement pour être 
propulsés par la force humaine, les gondoles et les 
pédalos; 


iii) les planches de surf conçues exclusivement pour être 
propulsées par la force du vent et être manœuvrées 
par une ou plusieurs personnes debout; 


iv) les planches de surf; 


v) les originaux de bateaux anciens conçus avant 1950 
ainsi que les copies individuelles de ces bateaux 
lorsqu’elles sont réalisées essentiellement avec les maté­
riaux d’origine et sont désignées comme telles par leur 
constructeur; 


vi) les bateaux expérimentaux à condition qu’ils ne soient 
pas mis sur le marché de l’Union; 


vii) les bateaux construits pour une utilisation personnelle, à 
condition qu’ils ne soient pas, par la suite, mis sur le 
marché de l’Union pendant une période de cinq ans à 
compter de la mise en service du bateau; 


viii) les bateaux destinés spécifiquement à recevoir un équi­
page et à transporter des passagers à des fins commer­
ciales, sans préjudice du paragraphe 3, indépendamment 
du nombre de passagers; 


ix) les submersibles; 


x) les aéroglisseurs; 


xi) les hydroptères; 


xii) les bateaux à vapeur à combustion externe, fonction­
nant au charbon, au coke, au bois, au pétrole ou au gaz; 


xiii) les véhicules amphibies, c’est-à-dire les véhicules à 
moteur, à roues ou à chenilles, qui sont capables de 
se déplacer à la fois sur l’eau et sur la terre ferme; 


b) en ce qui concerne les exigences applicables aux émissions 
gazeuses énoncées à l’annexe I, partie B: 


i) les moteurs de propulsion installés ou spécialement 
conçus pour être installés sur les produits suivants: 


— les bateaux conçus exclusivement pour la compéti­
tion et désignés comme tels par leur constructeur, 


— les bateaux expérimentaux, pour autant qu’ils ne 
soient pas mis sur le marché de l’Union, 


— les bateaux destinés spécifiquement à recevoir un 
équipage et à transporter des passagers à des fins 
commerciales, sans préjudice du paragraphe 3, indé­
pendamment du nombre de passagers, 


— les submersibles, 


— les aéroglisseurs, 


— les hydroptères, 


— les véhicules amphibies, c’est-à-dire les véhicules à 
moteur, à roues ou à chenilles, qui sont capables 
de se déplacer à la fois sur l’eau et sur la terre ferme; 


ii) les originaux, et leurs copies individuelles, d’anciens 
moteurs de propulsion dont la conception est antérieure 
à 1950, qui ne sont pas produits en série et qui sont 
montés sur les bateaux définis au point a), v) ou vii); 


iii) les moteurs de propulsion construits pour une utilisation 
personnelle, à condition qu’ils ne soient pas, par la suite, 
mis sur le marché de l’Union pendant une période de 
cinq ans à compter de la mise en service du bateau; 


c) en ce qui concerne les exigences applicables aux émissions 
sonores énoncées à l’annexe I, partie C: 


i) l’ensemble des bateaux mentionnés au point b); 


ii) les bateaux construits pour une utilisation personnelle, à 
condition qu’ils ne soient pas, par la suite, mis sur le 
marché de l’Union pendant une période de cinq ans à 
compter de la mise en service du bateau. 


3. Le fait que le même bateau puisse également être utilisé 
pour l’affrètement ou pour la formation aux activités sportives 
et de loisir ne l’empêche pas d’être couvert par la présente 
directive lorsqu’il est mis sur le marché de l’Union à des fins 
de loisir. 


Article 3 


Définitions 


Aux fins de la présente directive, on entend par: 


1) «bateau», tout bateau de plaisance ou véhicule nautique à 
moteur; 


2) «bateau de plaisance», tout bateau de tout type, à l’exclusion 
des véhicules nautiques à moteur, destiné à être utilisé à des 
fins sportives et de loisir, dont la coque a une longueur 
comprise entre 2,5 et 24 mètres, indépendamment du 
moyen de propulsion;
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3) «véhicule nautique à moteur», un bateau destiné à être 
utilisé à des fins sportives et de loisir, dont la coque a 
une longueur de moins de 4 mètres, équipé d’un moteur 
de propulsion qui entraîne une turbine constituant sa prin­
cipale source de propulsion et conçu pour être manœuvré 
par une ou plusieurs personne(s) assise(s), debout ou 
agenouillée(s) sur la coque plutôt qu’à l’intérieur de celle-ci; 


4) «bateau construit pour une utilisation personnelle», un 
bateau construit essentiellement par son futur utilisateur 
pour son utilisation personnelle; 


5) «moteur de propulsion», tout moteur à explosion, à allu­
mage par compression ou à combustion interne utilisé 
directement ou indirectement à des fins de propulsion; 


6) «modification importante du moteur de propulsion», la 
modification d’un moteur de propulsion qui pourrait éven­
tuellement l’amener à dépasser les limites des émissions 
précisées à l’annexe I, partie B, ou qui augmente sa puis­
sance nominale de plus de 15 %; 


7) «transformation importante du bateau», la transformation 
d’un bateau qui modifie le mode de propulsion du 
bateau, suppose une modification importante du moteur 
ou modifie le bateau à un tel point que les exigences 
essentielles applicables en matière de sécurité et d’environ­
nement, qui sont définies dans la présente directive, 
peuvent ne pas être respectées; 


8) «moyen de propulsion», la méthode par laquelle le bateau 
est propulsé; 


9) «famille de moteurs», une classification retenue par le 
constructeur selon laquelle les moteurs, de par leur concep­
tion, ont les mêmes caractéristiques en termes d’émissions 
gazeuses ou sonores; 


10) «longueur de coque», la longueur de la coque mesurée 
conformément à la norme harmonisée; 


11) «mise à disposition sur le marché», toute fourniture d’un 
produit destiné à être distribué, consommé ou utilisé sur le 
marché de l’Union dans le cadre d’une activité commerciale, 
à titre onéreux ou gratuit; 


12) «mise sur le marché», la première mise à disposition d’un 
produit sur le marché de l’Union; 


13) «mise en service», la première utilisation dans l’Union, par 
son utilisateur final, d’un produit couvert par la présente 
directive; 


14) «fabricant», toute personne physique ou morale qui fabrique 
un produit ou fait concevoir ou fabriquer un produit et 
commercialise ce produit sous son propre nom ou sa 
propre marque; 


15) «mandataire», toute personne physique ou morale établie 
dans l’Union ayant reçu mandat écrit d’un fabricant pour 
agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches 
déterminées; 


16) «importateur», toute personne physique ou morale établie 
dans l’Union qui met sur le marché de l’Union un produit 
provenant d’un pays tiers; 


17) «importateur privé», toute personne physique ou morale 
établie dans l’Union qui, dans le cadre d’une activité non 
commerciale, importe dans l’Union un produit d’un pays 
tiers avec l’intention de le mettre en service pour son utili­
sation personnelle; 


18) «distributeur», toute personne physique ou morale faisant 
partie de la chaîne d’approvisionnement, autre que le fabri­
cant ou l’importateur, qui met un produit à disposition sur 
le marché; 


19) «opérateurs économiques», le fabricant, le mandataire, l’im­
portateur et le distributeur; 


20) «norme harmonisée», la norme harmonisée telle que définie 
à l’article 2, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 
n o 1025/2012; 


21) «accréditation», l’accréditation telle que définie à l’article 2, 
point 10, du règlement (CE) n o 765/2008; 


22) «organisme national d’accréditation», l’organisme national 
d’accréditation tel que défini à l’article 2, point 11, du 
règlement (CE) n o 765/2008; 


23) «évaluation de la conformité», le processus démontrant si 
les exigences de la présente directive relatives à un produit 
ont été respectées; 


24) «organisme d’évaluation de la conformité», l’organisme qui 
procède à des activités d’évaluation de la conformité, y 
compris l’étalonnage, les essais, la certification et l’inspec­
tion; 


25) «rappel», toute mesure visant à obtenir le retour d’un 
produit qui a déjà été mis à la disposition de l’utilisateur 
final; 


26) «retrait», toute mesure visant à empêcher la mise à disposi­
tion sur le marché d’un produit de la chaîne d’approvision­
nement;
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27) «surveillance du marché», les opérations effectuées et les 
mesures prises par les autorités publiques pour veiller à 
ce que les produits soient conformes aux exigences appli­
cables énoncées par la législation d’harmonisation de 
l’Union et ne portent pas atteinte à la santé, à la sécurité 
ou à tout autre aspect lié à la protection de l’intérêt public; 


28) «marquage CE», le marquage par lequel le fabricant indique 
que le produit est conforme aux exigences applicables 
énoncées dans la législation d’harmonisation de l’Union 
prévoyant son apposition; 


29) «législation d’harmonisation de l’Union», toute législation de 
l’Union harmonisant les conditions de commercialisation 
des produits. 


Article 4 


Exigences essentielles 


1. Les produits mentionnés à l’article 2, paragraphe 1, 
peuvent uniquement être mis à disposition sur le marché ou 
mis en service s’ils ne mettent pas en danger la santé et la 
sécurité des personnes, les biens et l’environnement lorsqu’ils 
sont entretenus correctement et utilisés aux fins prévues, et 
sous réserve qu’ils satisfassent aux exigences essentielles applica­
bles énoncées à l’annexe I. 


2. Les États membres veillent à ce que les produits 
mentionnés à l’article 2, paragraphe 1, ne soient mis à disposi­
tion sur le marché ou mis en service que s’ils remplissent les 
critères du paragraphe 1. 


Article 5 


Dispositions nationales relatives à la navigation 


La présente directive n’empêche pas les États membres d’adopter 
des dispositions concernant la navigation sur certaines eaux afin 
de protéger l’environnement, la configuration des voies naviga­
bles et d’assurer la sécurité sur celles-ci, sous réserve que ces 
dispositions n’obligent pas à modifier des bateaux qui sont 
conformes à la présente directive et qu’elles soient justifiées et 
proportionnées. 


Article 6 


Libre circulation 


1. Les États membres ne peuvent faire obstacle à la mise à 
disposition sur le marché ou, sans préjudice de l’article 5, à la 
mise en service sur leur territoire de bateaux qui satisfont à la 
présente directive. 


2. Les États membres ne peuvent faire obstacle à la mise à 
disposition sur le marché de bateaux partiellement achevés 
lorsque le fabricant ou l’importateur déclare, conformément à 
l’annexe III, qu’ils sont destinés à être achevés par d’autres. 


3. Les États membres ne peuvent faire obstacle à la mise à 
disposition sur le marché ou à la mise en service d’éléments ou 


de pièces d’équipement satisfaisant à la présente directive qui 
sont destinés à être incorporés dans des bateaux, conformément 
à la déclaration du fabricant ou de l’importateur visée à 
l’article 15. 


4. Les États membres ne peuvent faire obstacle à la mise à 
disposition sur le marché ou à la mise en service des moteurs de 
propulsion suivants: 


a) les moteurs, installés ou non dans des bateaux, qui sont 
conformes à la présente directive; 


b) les moteurs installés dans des bateaux et réceptionnés selon 
la directive 97/68/CE qui sont conformes à la phase III A, à 
la phase III B ou à la phase IV réglementant les limites 
d’émission des moteurs à allumage par compression destinés 
à des utilisations autres que la propulsion de bateaux de la 
navigation intérieure, locomotives et autorails tels que 
mentionnés à l’annexe I, point 4.1.2, de ladite directive, 
qui satisfont aux exigences établies dans la présente directive, 
à l’exclusion de celles prévues à l’annexe I, partie B, en 
matière d’émissions gazeuses; 


c) les moteurs installés dans des bateaux et réceptionnés par 
type selon le règlement (CE) n o 595/2009, qui satisfont aux 
exigences énoncées dans la présente directive, à l’exclusion 
de celles prévues à l’annexe I, partie B, en matière d’émis­
sions gazeuses. 


L’application des points b) et c) du premier alinéa est soumise à 
la condition suivante: lorsqu’un moteur est adapté pour être 
installé dans un bateau, la personne qui procède à l’adaptation 
veille à ce que celle-ci soit effectuée en tenant pleinement 
compte des données et des autres informations disponibles 
auprès du fabricant du moteur afin de s’assurer que, une fois 
installé conformément aux instructions d’installation fournies 
par la personne qui adapte le moteur, celui-ci continuera de 
remplir les exigences en matière d’émissions gazeuses fixées 
par la directive 97/68/CE ou par le règlement (CE) 
n o 595/2009, conformément à la déclaration du fabricant du 
moteur. La personne qui adapte le moteur déclare, comme 
prévu à l’article 15, que le moteur continuera de remplir les 
exigences en matière d’émissions gazeuses qui figurent dans la 
directive 97/68/CE ou dans le règlement (CE) n o 595/2009, 
conformément à la déclaration du fabricant du moteur, lorsqu’il 
est installé conformément aux instructions d’installation four­
nies par la personne qui adapte le moteur. 


5. Les États membres ne font pas obstacle, lors de salons, 
d’expositions, de démonstrations ou de manifestations simi­
laires, à la présentation des produits mentionnés à l’article 2, 
paragraphe 1, qui ne sont pas conformes à la présente directive, 
pour autant qu’un panneau visible indique clairement que ces 
produits ne sont pas conformes à la présente directive et qu’ils 
ne pourront pas être mis à disposition ou mis en service dans 
l’Union avant leur mise en conformité.
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CHAPITRE II 


OBLIGATIONS DES OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES ET DES 
IMPORTATEURS PRIVÉS 


Article 7 


Obligations des fabricants 


1. Lorsqu’ils mettent leurs produits sur le marché, les fabri­
cants s’assurent que ceux-ci ont été conçus et fabriqués confor­
mément aux exigences énoncées à l’article 4, paragraphe 1, et à 
l’annexe I. 


2. Les fabricants rédigent la documentation technique exigée 
conformément à l’article 25 et effectuent, ou font effectuer, la 
procédure d’évaluation de la conformité applicable conformé­
ment aux articles 19 à 22 ainsi qu’à l’article 24. 


Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette procédure, qu’un 
produit respecte les exigences applicables, les fabricants établis­
sent une déclaration telle que visée à l’article 15 et attribuent et 
apposent le marquage CE prévu aux articles 17 et 18. 


3. Les fabricants conservent la documentation technique et 
un exemplaire de la déclaration visée à l’article 15 pendant une 
durée de dix ans à partir de la mise sur le marché du produit. 


4. Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en 
place pour que la production en série reste conforme. Il est 
dûment tenu compte des modifications de la conception ou 
des caractéristiques du produit ainsi que des modifications des 
normes harmonisées par rapport auxquelles la conformité d’un 
produit est déclarée. 


Lorsque cela semble approprié, au vu des risques que présente 
un produit, les fabricants, dans un souci de protection de la 
santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais 
par sondage sur les produits mis à disposition sur le marché, 
examinent les réclamations, les produits non conformes et les 
rappels de produits et, le cas échéant, tiennent un registre en la 
matière et informent les distributeurs d’un tel suivi. 


5. Les fabricants s’assurent que leurs produits portent un 
numéro de type, de lot ou de série ou un autre élément permet­
tant leur identification ou, lorsque la taille ou la nature des 
éléments ou pièces d’équipement ne le permet pas, que les 
informations requises figurent sur l’emballage ou dans un docu­
ment accompagnant le produit. 


6. Les fabricants indiquent sur le produit ou, lorsque ce n’est 
pas possible, sur son emballage ou dans un document accom­
pagnant le produit, leur nom, leur raison sociale ou leur marque 


déposée et l’adresse à laquelle ils peuvent être contactés. 
L’adresse précise un lieu unique où le fabricant peut être 
contacté. 


7. Les fabricants veillent à ce que le produit soit accompagné 
d’instructions et d’informations de sécurité dans le manuel du 
propriétaire, fournies dans une ou des langues aisément 
compréhensible(s) par les consommateurs et autres utilisateurs 
finals, déterminée(s) par l’État membre concerné. 


8. Les fabricants qui considèrent, ou ont des raisons de 
croire, qu’un produit qu’ils ont mis sur le marché n’est pas 
conforme à la présente directive prennent sans tarder les 
mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, 
le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit 
présente un risque, les fabricants en informent immédiatement 
les autorités nationales compétentes des États membres dans 
lesquels ils ont mis le produit à disposition, en fournissant 
des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute 
mesure corrective adoptée. 


9. Sur requête motivée d’une autorité nationale compétente, 
les fabricants communiquent à celle-ci toutes les informations et 
tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité 
du produit, dans une langue aisément compréhensible par cette 
autorité. Ils coopèrent, à sa demande, avec cette autorité, à toute 
mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par des 
produits qu’ils ont mis sur le marché. 


Article 8 


Mandataires 


1. Un fabricant peut désigner, par mandat écrit, un manda­
taire. 


2. Les obligations prévues à l’article 7, paragraphe 1, et l’éta­
blissement de la documentation technique ne sont pas confiés 
au mandataire. 


3. Le mandataire exécute les tâches précisées dans le mandat 
reçu du fabricant. Le mandat autorise le mandataire, au mini­
mum: 


a) à tenir un exemplaire de la déclaration visée à l’article 15 et 
de la documentation technique à la disposition des autorités 
de surveillance nationales pendant une durée de dix ans à 
partir de la mise sur le marché du produit; 


b) sur requête motivée d’une autorité nationale compétente, à 
lui communiquer toutes les informations et tous les docu­
ments nécessaires pour démontrer la conformité du produit;


FR 28.12.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 354/99







c) à coopérer, à leur demande, avec les autorités nationales 
compétentes à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les 
risques présentés par les produits couverts par leur mandat. 


Article 9 


Obligations des importateurs 


1. Les importateurs ne placent sur le marché de l’Union que 
des produits conformes. 


2. Avant de mettre un produit sur le marché, les importa­
teurs vérifient que la procédure d’évaluation de la conformité a 
été menée à bien par le fabricant. Ils s’assurent également que le 
fabricant a établi la documentation technique, que le produit 
porte le marquage CE visé à l’article 17 et qu’il est accompagné 
des documents requis conformément à l’article 15 ainsi qu’à 
l’annexe I, partie A, point 2.5, à l’annexe I, partie B, point 4, 
et à l’annexe I, partie C, point 2, et que le fabricant a respecté 
les exigences énoncées à l’article 7, paragraphes 5 et 6. 


Lorsqu’un importateur considère, ou a des raisons de croire, 
qu’un produit n’est pas conforme aux exigences énoncées à 
l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I, il ne met pas le 
produit sur le marché tant que ce produit n’a pas été mis en 
conformité. En outre, si le produit présente un risque, l’impor­
tateur en informe le fabricant et les autorités de surveillance du 
marché. 


3. Les importateurs indiquent sur le produit ou, dans le cas 
d’éléments ou de pièces d’équipement lorsque ce n’est pas 
possible, sur son emballage ou dans un document accompa­
gnant le produit, leur nom, leur raison sociale ou leur marque 
déposée et l’adresse à laquelle ils peuvent être contactés. 


4. Les importateurs veillent à ce que le produit soit accom­
pagné d’instructions et d’informations de sécurité dans le 
manuel du propriétaire, fournies dans une ou des langues aisé­
ment compréhensible(s) par les consommateurs et autres utili­
sateurs finals, déterminée(s) par l’État membre concerné. 


5. Tant qu’un produit est sous leur responsabilité, les impor­
tateurs s’assurent que les conditions de stockage ou de transport 
ne compromettent pas sa conformité avec les exigences énon­
cées à l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I. 


6. Lorsqu’une telle mesure apparaît nécessaire compte tenu 
des risques présentés par un produit, les importateurs effectuent, 
aux fins de la protection de la santé et de la sécurité des 
consommateurs, des essais par sondage sur les produits mis à 
disposition sur le marché, examinent les réclamations, les 


produits non conformes et les rappels de produits et, le cas 
échéant, tiennent un registre en la matière et informent les 
distributeurs de ce suivi. 


7. Les importateurs qui considèrent, ou ont des raisons de 
croire, qu’un produit qu’ils ont mis sur le marché n’est pas 
conforme à la présente directive prennent immédiatement les 
mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le 
retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit 
présente un risque, les importateurs en informent immédiate­
ment les autorités nationales compétentes des États membres 
dans lesquels ils ont mis le produit à disposition, en fournissant 
des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute 
mesure corrective adoptée. 


8. Pendant une durée de dix ans à partir de la mise sur le 
marché du produit, les importateurs tiennent un exemplaire de 
la déclaration visée à l’article 15 à la disposition des autorités de 
surveillance du marché et s’assurent que la documentation tech­
nique peut être fournie à ces autorités, sur demande. 


9. Sur requête motivée d’une autorité nationale compétente, 
les importateurs lui communiquent toutes les informations et 
tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité 
d’un produit, dans une langue aisément compréhensible par 
cette autorité. Ils coopèrent, à sa demande, avec cette autorité, 
à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés 
par des produits qu’ils ont mis sur le marché. 


Article 10 


Obligations des distributeurs 


1. Lorsqu’ils mettent un produit à disposition sur le marché, 
les distributeurs agissent avec la diligence requise pour respecter 
les exigences de la présente directive. 


2. Avant de mettre un produit à disposition sur le marché, 
les distributeurs vérifient, d’une part, qu’il porte le marquage CE 
visé à l’article 17, qu’il est accompagné des documents requis à 
l’article 7, paragraphe 7, à l’article 15, à l’annexe I, partie A, 
point 2.5, à l’annexe I, partie B, point 4, et à l’annexe I, partie C, 
point 2, ainsi que d’instructions et d’informations de sécurité 
fournies dans une ou des langues aisément compréhensible(s) 
par les consommateurs et autres utilisateurs finals de l’État 
membre dans lequel le produit doit être mis à disposition sur 
le marché et, d’autre part, que le fabricant et l’importateur ont 
respecté les exigences visées à l’article 7, paragraphes 5 et 6, et à 
l’article 9, paragraphe 3. 


Lorsqu’un distributeur considère, ou a des raisons de croire, 
qu’un produit n’est pas conforme aux exigences visées à l’ar­
ticle 4, paragraphe 1, et à l’annexe I, il ne met pas ce produit 
sur le marché tant qu’il n’a pas été mis en conformité avec ces 
exigences. En outre, si le produit présente un risque, le distri­
buteur en informe le fabricant ou l’importateur ainsi que les 
autorités de surveillance du marché.
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3. Tant qu’un produit est sous leur responsabilité, les distri­
buteurs s’assurent que les conditions de stockage ou de trans­
port ne compromettent pas sa conformité avec les exigences 
énoncées à l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I. 


4. Les distributeurs qui considèrent, ou ont des raisons de 
croire, qu’un produit qu’ils ont mis sur le marché n’est pas 
conforme à la présente directive veillent à ce que les mesures 
correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer 
ou le rappeler, si nécessaire, sont prises. En outre, si le produit 
présente un risque, les distributeurs en informent immédiate­
ment les autorités nationales compétentes des États membres 
dans lesquels ils ont mis le produit à disposition sur le marché, 
en fournissant des précisions, notamment, sur la non-confor­
mité et toute mesure corrective adoptée. 


5. Sur requête motivée d’une autorité nationale compétente, 
les distributeurs lui communiquent toutes les informations et 
tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité 
du produit. Ils coopèrent, à sa demande, avec cette autorité, à 
toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par 
des produits qu’ils ont mis à disposition sur le marché. 


Article 11 


Cas dans lesquels les obligations des fabricants s’appliquent 
aux importateurs et aux distributeurs 


Un importateur ou un distributeur est considéré comme un 
fabricant aux fins de la présente directive et est soumis aux 
obligations incombant au fabricant en vertu de l’article 7 
lorsqu’il met un produit sur le marché sous son propre nom 
ou sa propre marque ou modifie un produit déjà mis sur le 
marché de telle sorte que la conformité avec les exigences de la 
présente directive peut en être affectée. 


Article 12 


Obligations des importateurs privés 


1. Si le fabricant n’assume pas les responsabilités relatives à 
la conformité du produit avec la présente directive, un impor­
tateur privé, avant de mettre le produit en service, s’assure qu’il 
a été conçu et fabriqué conformément aux exigences énoncées à 
l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I et est tenu de remplir ou 
de faire remplir les obligations du fabricant énoncées à l’article 7, 
paragraphes 2, 3, 7 et 9. 


2. Si la documentation technique requise n’est pas disponible 
auprès du fabricant, l’importateur privé la fait établir en recou­
rant à une expertise appropriée. 


3. L’importateur privé s’assure que le nom et l’adresse de 
l’organisme notifié qui a effectué l’évaluation de la conformité 
du produit figurent sur le produit. 


Article 13 


Identification des opérateurs économiques 


1. Sur demande, les opérateurs économiques identifient à 
l’intention des autorités de surveillance du marché: 


a) tout opérateur économique qui leur a fourni un produit; 


b) tout opérateur économique auquel ils ont fourni un produit. 


Les opérateurs économiques doivent être en mesure de commu­
niquer les informations visées au premier alinéa pendant une 
durée de dix ans à compter de la date à laquelle le produit leur a 
été fourni et pendant une durée de dix ans à compter de la date 
à laquelle ils ont fourni le produit. 


2. Sur demande, les importateurs privés identifient à l’inten­
tion des autorités de surveillance du marché l’opérateur écono­
mique qui leur a fourni le produit. 


Les importateurs privés doivent être en mesure de communi­
quer les informations visées au premier alinéa pendant une 
durée de dix ans à compter de la date à laquelle le produit 
leur a été fourni. 


CHAPITRE III 


CONFORMITÉ DU PRODUIT 


Article 14 


Présomption de conformité 


Les produits conformes à des normes harmonisées ou à des 
parties de normes harmonisées, dont les références ont été 
publiées au Journal officiel de l’Union européenne, sont présumés 
conformes aux exigences couvertes par ces normes ou parties de 
normes visées à l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I. 


Article 15 


Déclaration UE de conformité et déclaration 
conformément à l’annexe III 


1. La déclaration UE de conformité atteste que le respect des 
exigences visées à l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I ou de 
celles visées à l’article 6, paragraphe 4, points b) ou c), a été 
démontré. 


2. La déclaration UE de conformité est établie selon le 
modèle figurant à l’annexe IV de la présente directive, contient 
les éléments précisés dans les modules correspondants présentés 
à l’annexe II de la décision n o 768/2008/CE ainsi qu’à l’annexe 
V de la présente directive et est mise à jour en permanence. Elle 
est traduite dans la ou les langue(s) demandée(s) par l’État 
membre sur le marché duquel le produit est mis à disposition 
ou mis en service.
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3. En établissant la déclaration UE de conformité, le fabri­
cant, l’importateur privé ou la personne qui adapte le moteur, 
visée à l’article 6, paragraphe 4, points b) et c), assume la 
responsabilité de la conformité du produit. 


4. La déclaration UE de conformité visée au paragraphe 3 
accompagne les produits ci-après lorsqu’ils sont mis à disposi­
tion sur le marché ou mis en service: 


a) les bateaux; 


b) les éléments ou pièces d’équipement lorsqu’ils sont mis sur le 
marché séparément; 


c) les moteurs de propulsion. 


5. La déclaration du fabricant ou de l’importateur figurant à 
l’annexe III pour les bateaux partiellement achevés comprend les 
éléments précisés dans cette annexe et accompagne les bateaux 
partiellement achevés. Elle est traduite dans la ou les langues 
requise(s) par l’État membre sur le marché duquel le produit est 
mis à disposition. 


Article 16 


Principes généraux du marquage CE 


Le marquage CE est soumis aux principes généraux énoncés à 
l’article 30 du règlement (CE) n o 765/2008. 


Article 17 


Produits soumis au marquage CE 


1. Les produits ci-après sont soumis au marquage CE 
lorsqu’ils sont mis à disposition sur le marché ou mis en service: 


a) les bateaux; 


b) les éléments ou pièces d’équipement; 


c) les moteurs de propulsion. 


2. Les États membres présument que les produits visés au 
paragraphe 1 portant le marquage CE sont conformes à la 
présente directive. 


Article 18 


Règles et conditions d’apposition du marquage CE 


1. Le marquage CE est apposé de façon visible, lisible et 
indélébile sur les produits visés à l’article 17, paragraphe 1. 
En ce qui concerne les éléments ou pièces d’équipement, 
lorsque la taille ou la nature du produit ne le permet pas ou 
ne le justifie pas, le marquage est apposé sur l’emballage et sur 
les documents accompagnant le produit. Dans le cas d’un 
bateau, le marquage CE est apposé sur la plaque du construc­
teur, séparément du numéro d’identification du bateau. Dans le 
cas d’un moteur de propulsion, le marquage CE est apposé sur 
le moteur. 


2. Le marquage CE est apposé avant que le produit ne soit 
mis sur le marché ou mis en service. Le marquage CE et le 
numéro d’identification visé au paragraphe 3 peuvent être 
suivis d’un pictogramme ou de toute autre marque indiquant 
un risque ou un usage particulier. 


3. Le marquage CE est suivi du numéro d’identification de 
l’organisme notifié lorsque celui-ci intervient dans la phase de 
contrôle de la fabrication ou dans l’évaluation après construc­
tion. 


Le numéro d’identification de l’organisme notifié est apposé par 
l’organisme lui-même ou, sur instruction de celui-ci, par le 
fabricant ou son mandataire ou par la personne visée à l’ar­
ticle 19, paragraphes 2, 3 ou 4. 


CHAPITRE IV 


ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ 


Article 19 


Procédures d’évaluation de la conformité applicables 


1. Le fabricant applique les procédures énoncées dans les 
modules visés aux articles 20, 21 et 22 avant de mettre sur 
le marché des produits mentionnés à l’article 2, paragraphe 1. 


2. L’importateur privé applique la procédure visée à l’ar­
ticle 23 avant de mettre en service un produit visé à l’article 2, 
paragraphe 1, si le fabricant n’a pas effectué l’évaluation de la 
conformité du produit concerné. 


3. Toute personne qui met sur le marché ou qui met en 
service un moteur de propulsion ou un bateau après une modi­
fication ou une transformation importante dudit moteur ou 
bateau, ou toute personne qui modifie la destination d’un 
bateau non couvert par la présente directive de façon à le 
faire entrer dans son champ d’application, applique la procédure 
visée à l’article 23 avant de procéder à la mise sur le marché ou 
à la mise en service du produit. 


4. Toute personne qui met sur le marché un bateau construit 
pour une utilisation personnelle avant la fin de la période de 
cinq ans prévue à l’article 2, paragraphe 2, point a) vii), applique 
la procédure visée à l’article 23 avant de mettre le produit sur le 
marché. 


Article 20 


Conception et construction 


1. En ce qui concerne la conception et la construction des 
bateaux de plaisance, les procédures ci-après, énoncées à l’an­
nexe II de la décision n o 768/2008/CE, s’appliquent: 


a) pour les catégories de conception A et B visées à l’annexe I, 
partie A, point 1: 


i) pour les bateaux de plaisance dont la coque a une 
longueur supérieure ou égale à 2,5 mètres et inférieure 
à 12 mètres, l’un quelconque des modules suivants:
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— module A1 (contrôle interne de la fabrication et essais 
supervisés du produit), 


— module B (examen UE de type) complété par le 
module C, D, E ou F, 


— module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité), 


— module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


ii) pour les bateaux de plaisance dont la coque a une 
longueur comprise entre 12 et 24 mètres, l’un quel­
conque des modules suivants: 


— module B (examen UE de type) complété par le 
module C, D, E ou F, 


— module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité), 


— module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


b) pour la catégorie de conception C visée à l’annexe I, partie A, 
point 1: 


i) pour les bateaux de plaisance dont la coque a une 
longueur supérieure ou égale à 2,5 mètres et inférieure 
à 12 mètres, l’un quelconque des modules suivants: 


— lorsque les normes harmonisées correspondant à l’an­
nexe I, partie A, points 3.2 et 3.3, ont été respectées: 
module A (contrôle interne de la fabrication), module 
A1 (contrôle interne de la fabrication et essais super­
visés du produit), module B (examen UE de type) 
complété par le module C, D, E ou F, module G 
(conformité sur la base de la vérification à l’unité) 
ou module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité), 


— lorsque les normes harmonisées correspondant à l’an­
nexe I, partie A, points 3.2 et 3.3, n’ont pas été 
respectées: module A1 (contrôle interne de la fabrica­
tion et essais supervisés du produit), module B 
(examen UE de type) complété par le module C, D, 
E ou F, module G (conformité sur la base de la véri­
fication à l’unité) ou module H (conformité sur la base 
de l’assurance complète de la qualité); 


ii) pour les bateaux de plaisance dont la coque a une 
longueur comprise entre 12 et 24 mètres, l’un quel­
conque des modules suivants: 


— module B (examen UE de type) complété par le 
module C, D, E ou F, 


— module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité), 


— module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


c) pour la catégorie de conception D visée à l’annexe I, 
partie A, point 1: 


pour les bateaux de plaisance dont la coque a une longueur 
comprise entre 2,5 et 24 mètres, l’un quelconque des 
modules suivants: 


— module A (contrôle interne de la fabrication), 


— module A1 (contrôle interne de la fabrication et essais 
supervisés du produit), 


— module B (examen UE de type) complété par le 
module C, D, E ou F, 


— module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité), 


— module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité). 


2. En ce qui concerne la conception et la construction des 
véhicules nautiques à moteur, l’une quelconque des procédures 
ci-après, énoncées à l’annexe II de la décision n o 768/2008/CE, 
s’applique: 


a) module A (contrôle interne de la fabrication); 


b) module A1 (contrôle interne de la fabrication et essais super­
visés du produit); 


c) module B (examen UE de type) complété par le module C, D, 
E ou F; 


d) module G (conformité sur la base de la vérification à l’unité); 


e) module H (conformité sur la base de l’assurance complète de 
la qualité). 


3. En ce qui concerne la conception et la construction des 
éléments ou pièces d’équipement, l’une quelconque des 
procédures ci-après, énoncées à l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE, s’applique: 


a) module B (examen UE de type) complété par le module C, D, 
E ou F; 


b) module G (conformité sur la base de la vérification à l’unité); 


c) module H (conformité sur la base de l’assurance complète de 
la qualité).
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Article 21 


Émissions gazeuses 


En ce qui concerne les émissions gazeuses, pour les produits 
visés à l’article 2, paragraphe 1, points d) et e), le constructeur 
du moteur applique les procédures ci-après, énoncées à l’annexe 
II de la décision n o 768/2008/CE: 


a) lorsque les essais sont effectués à l’aide de la norme harmo­
nisée, l’un quelconque des modules suivants: 


i) module B (examen UE de type) complété par le 
module C, D, E ou F; 


ii) module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité); 


iii) module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


b) lorsque les essais sont effectués à l’aide de la norme harmo­
nisée, l’un quelconque des modules suivants: 


i) module B (examen UE de type) complété par le 
module C1; 


ii) module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité). 


Article 22 


Émissions sonores 


1. En ce qui concerne les émissions sonores des bateaux de 
plaisance équipés d’un moteur de propulsion à embase arrière 
sans échappement intégré ou d’un moteur in-bord de propul­
sion et des bateaux de plaisance équipés d’un moteur de propul­
sion à embase arrière sans échappement intégré ou d’un moteur 
in-bord de propulsion qui font l’objet d’une transformation 
importante et sont par la suite mis sur le marché dans les 
cinq ans qui suivent cette transformation, le fabricant applique 
les procédures ci-après, énoncées à l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE: 


a) lorsque les essais sont effectués à l’aide de la norme harmo­
nisée pour la mesure du niveau sonore, l’un quelconque des 
modules suivants: 


i) module A1 (contrôle interne de la fabrication et essais 
supervisés du produit); 


ii) module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité); 


iii) module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


b) lorsque les essais ne sont pas effectués à l’aide de la norme 
harmonisée pour la mesure du niveau sonore, le module G 
(conformité sur la base de la vérification à l’unité); 


c) lorsque le nombre de Froude et la méthode de détermination 
du rapport puissance/déplacement sont utilisés pour l’évalua­
tion, l’un quelconque des modules suivants: 


i) module A (contrôle interne de la fabrication); 


ii) module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité); 


iii) module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité). 


2. En ce qui concerne les émissions sonores des véhicules 
nautiques à moteur ainsi que des moteurs hors-bord de 
propulsion et des moteurs de propulsion à embase arrière 
avec échappement intégré conçus pour être installés sur des 
bateaux de plaisance, le fabricant du véhicule nautique à 
moteur ou du moteur applique les procédures ci-après, énoncées 
à l’annexe II de la décision n o 768/2008/CE: 


a) lorsque les essais sont effectués à l’aide de la norme harmo­
nisée pour la mesure du niveau sonore, l’un quelconque des 
modules suivants: 


i) module A1 (contrôle interne de la fabrication et essais 
supervisés du produit); 


ii) module G (conformité sur la base de la vérification à 
l’unité); 


iii) module H (conformité sur la base de l’assurance 
complète de la qualité); 


b) lorsque les essais ne sont pas effectués à l’aide de la norme 
harmonisée pour la mesure du niveau sonore, le module G 
(conformité sur la base de la vérification à l’unité). 


Article 23 


Évaluation après construction 


L’évaluation après construction visée à l’article 19, paragraphes 
2, 3 et 4, est menée conformément aux indications de 
l’annexe V. 


Article 24 


Exigences supplémentaires 


1. Lorsque le module B de l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE est utilisé, l’examen UE de type est effectué 
selon les modalités figurant au point 2, deuxième tiret, dudit 
module. 


Un type de fabrication visé au module B peut couvrir plusieurs 
variantes du produit dès lors que: 


a) les différences entre les variantes n’affectent pas le niveau de 
sécurité et les autres exigences de performance du produit; et
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b) les variantes d’un produit sont indiquées sur l’attestation 
d’examen UE de type, si nécessaire en modifiant l’attestation 
originale. 


2. Lorsque le module A1 de l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE est utilisé, les contrôles du produit sont effec­
tués sur un ou plusieurs bateaux représentant la production du 
fabricant et les exigences supplémentaires énoncées à l’annexe 
VI de la présente directive s’appliquent. 


3. La possibilité de recourir aux organismes internes accré­
dités visés aux modules A1 et C1 de l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE ne s’applique pas. 


4. Lorsque le module F de l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE est utilisé, la procédure décrite à l’annexe VII 
de la présente directive s’applique pour l’évaluation de la confor­
mité avec les exigences en matière d’émissions gazeuses. 


5. Lorsque le module C de l’annexe II de la décision 
n o 768/2008/CE est utilisé pour ce qui est de l’évaluation de 
la conformité avec les exigences de la présente directive en 
matière d’émissions gazeuses et lorsque le fabricant ne met 
pas en œuvre un système de qualité adéquat tel que décrit 
dans le module H de l’annexe II de la décision n o 768/2008/CE, 
un organisme notifié choisi par le fabricant effectue ou fait 
effectuer des contrôles du produit à des intervalles aléatoires 
qu’il détermine afin de vérifier la qualité des contrôles internes 
du produit. Lorsque le niveau de qualité ne paraît pas satis­
faisant ou lorsqu’il semble nécessaire de vérifier la validité des 
données présentées par le fabricant, la procédure énoncée à 
l’annexe VIII de la présente directive s’applique. 


Article 25 


Documentation technique 


1. La documentation technique visée à l’article 7, paragraphe 
2, contient l’ensemble des données et précisions pertinentes 
quant aux moyens utilisés par le fabricant pour garantir que 
le produit satisfait aux exigences visées à l’article 4, paragraphe 
1, et à l’annexe I. Elle inclut, en particulier, les documents 
pertinents énumérés à l’annexe IX. 


2. La documentation technique garantit que la conception, la 
construction, le fonctionnement et l’évaluation de la conformité 
peuvent être bien compris. 


CHAPITRE V 


NOTIFICATION DES ORGANISMES D’ÉVALUATION DE LA 
CONFORMITÉ 


Article 26 


Notification 


Les États membres notifient à la Commission et aux autres États 
membres les organismes autorisés à effectuer des tâches d’éva­
luation de la conformité par un tiers au titre de la présente 
directive. 


Article 27 


Autorités notifiantes 


1. Les États membres désignent une autorité notifiante 
responsable de la mise en place et de l’application des procé­
dures nécessaires à l’évaluation et à la notification des orga­
nismes d’évaluation de la conformité aux fins de la présente 
directive ainsi qu’au contrôle des organismes notifiés, y 
compris le respect des dispositions de l’article 32. 


2. Les États membres peuvent décider que l’évaluation et le 
contrôle visés au paragraphe 1 sont effectués par un organisme 
national d’accréditation au sens du règlement (CE) n o 765/2008 
et conformément à ses dispositions. 


3. Lorsque l’autorité notifiante délègue ou confie de toute 
autre manière l’évaluation, la notification ou le contrôle visés 
au paragraphe 1 à un organisme qui n’appartient pas au secteur 
public, cet organisme est une personne morale et se conforme 
mutatis mutandis aux exigences fixées à l’article 28. En outre, 
cet organisme prend des dispositions pour couvrir les respon­
sabilités découlant de ses activités. 


4. L’autorité notifiante assume la pleine responsabilité des 
tâches accomplies par l’organisme visé au paragraphe 3. 


Article 28 


Exigences applicables aux autorités notifiantes 


1. L’autorité notifiante est établie de manière à éviter tout 
conflit d’intérêts avec les organismes d’évaluation de la confor­
mité. 


2. L’autorité notifiante est organisée et fonctionne de manière 
à garantir l’objectivité et l’impartialité de son activité. 


3. L’autorité notifiante est organisée de telle sorte que chaque 
décision concernant la notification d’un organisme d’évaluation 
de la conformité est prise par des personnes compétentes diffé­
rentes de celles qui ont réalisé l’évaluation. 


4. L’autorité notifiante ne propose ni ne fournit aucune des 
activités réalisées par les organismes d’évaluation de la confor­
mité, ni aucun service de conseil sur une base commerciale ou 
concurrentielle. 


5. L’autorité notifiante garantit la confidentialité des informa­
tions qu’elle obtient. 


6. L’autorité notifiante dispose d’un personnel compétent en 
nombre suffisant pour la bonne exécution de ses tâches.
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Article 29 


Obligation d’information des autorités notifiantes 


Les États membres informent la Commission de leurs procé­
dures concernant l’évaluation et la notification des organismes 
d’évaluation de la conformité ainsi que le contrôle des orga­
nismes notifiés, et de toute modification en la matière. 


La Commission rend publiques ces informations. 


Article 30 


Exigences concernant les organismes notifiés 


1. Aux fins de la notification au titre de la présente directive, 
un organisme d’évaluation de la conformité répond aux 
exigences énoncées aux paragraphes 2 à 11. 


2. Un organisme d’évaluation de la conformité est constitué 
en vertu du droit national et doté de la personnalité juridique. 


3. Un organisme d’évaluation de la conformité est un orga­
nisme tiers indépendant de l’organisation ou du produit qu’il 
évalue. 


Un organisme appartenant à une association d’entreprises ou à 
une fédération professionnelle qui représente des entreprises 
participant à la conception, à la fabrication, à la fourniture, à 
l’assemblage, à l’utilisation ou à l’entretien des produits qu’il 
évalue peut, pour autant que son indépendance et que l’absence 
de tout conflit d’intérêts soient démontrées, être considéré 
comme étant un tel organisme. 


4. Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres 
supérieurs et le personnel chargé d’exécuter les tâches d’évalua­
tion de la conformité ne peuvent être le concepteur, le fabricant, 
le fournisseur, l’installateur, l’acheteur, le propriétaire, l’utilisa­
teur ou le responsable de l’entretien des produits qu’ils évaluent, 
ni le mandataire d’aucune de ces parties. Cela n’exclut pas l’uti­
lisation de produits évalués qui sont nécessaires au fonctionne­
ment de l’organisme d’évaluation de la conformité ou l’utilisa­
tion de ces produits à des fins personnelles. 


Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres supé­
rieurs et le personnel chargés d’exécuter les tâches d’évaluation 
de la conformité n’interviennent pas directement dans la 
conception, la fabrication, la commercialisation, l’installation, 
l’utilisation ou l’entretien de ces produits ou ne représentent 
pas les parties engagées dans ces activités. Ils ne s’engagent 
dans aucune activité pouvant compromettre leur indépendance 
de jugement ou leur intégrité à l’égard des activités d’évaluation 
de la conformité pour lesquelles ils sont notifiés. Cela s’applique 
notamment aux services de conseil. 


Les organismes d’évaluation de la conformité veillent à ce que 
les activités de leurs filiales ou sous-traitants n’affectent pas la 
confidentialité, l’objectivité ou l’impartialité de leurs activités 
d’évaluation de la conformité. 


5. Les organismes d’évaluation de la conformité et leur 
personnel accomplissent les activités d’évaluation de la confor­
mité avec la plus haute intégrité professionnelle et la compé­
tence technique requise dans le domaine spécifique et sont à 
l’abri de toute pression et incitation, notamment d’ordre finan­
cier, susceptibles d’influencer leur jugement ou les résultats de 
leurs travaux d’évaluation de la conformité, notamment de la 
part de personnes ou groupes de personnes intéressés par les 
résultats de ces activités. 


6. L’organisme d’évaluation de la conformité est capable 
d’exécuter toutes les tâches d’évaluation de la conformité qui 
lui ont été assignées conformément aux articles 19 à 24 et 
pour lesquelles il a été notifié, que ces tâches soient exécutées 
par lui-même ou en son nom et sous sa responsabilité. 


En toutes circonstances et pour chaque procédure d’évaluation 
de la conformité et tout type ou toute catégorie de produits 
pour lesquels il est notifié, l’organisme d’évaluation de la confor­
mité dispose en suffisance: 


a) du personnel ayant les connaissances techniques et l’expé­
rience suffisante et appropriée pour effectuer les tâches d’éva­
luation de la conformité; 


b) de descriptions des procédures selon lesquelles l’évaluation 
de la conformité est effectuée, garantissant la transparence et 
la reproductibilité de ces procédures. 


Il se dote de méthodes et de procédures appropriées qui font 
la distinction entre les tâches qu’il effectue en qualité d’orga­
nisme notifié et ses autres activités; 


c) de procédures pour l’exercice d’activités qui tiennent dûment 
compte de la taille de l’entreprise, du secteur dans lequel elle 
opère, de sa structure, du degré de complexité de la techno­
logie du produit en question et de la nature — fabrication en 
masse ou en série — du processus de production. 


Il se dote des moyens nécessaires à la bonne exécution des 
tâches techniques et administratives liées aux activités d’évalua­
tion de la conformité et a accès à tous les équipements ou 
installations nécessaires. 


7. Le personnel chargé de l’exécution des activités d’évalua­
tion de la conformité possède: 


a) une solide formation technique et professionnelle couvrant 
toutes les activités d’évaluation de la conformité pour 
lesquelles l’organisme d’évaluation de la conformité a été 
notifié;
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b) une connaissance satisfaisante des exigences applicables aux 
évaluations qu’il effectue et l’autorité nécessaire pour effec­
tuer ces évaluations; 


c) une connaissance et une compréhension adéquates des 
exigences essentielles, des normes harmonisées applicables 
ainsi que de la législation d’harmonisation de l’Union et de 
la législation nationale pertinentes; 


d) l’aptitude nécessaire pour rédiger les attestations, procès- 
verbaux et rapports qui constituent la matérialisation des 
évaluations effectuées. 


8. L’impartialité des organismes d’évaluation de la confor­
mité, de leurs cadres supérieurs et du personnel effectuant l’éva­
luation est garantie. 


La rémunération des cadres supérieurs et du personnel chargé 
de l’évaluation au sein d’un organisme d’évaluation de la confor­
mité ne dépend ni du nombre d’évaluations effectuées, ni de 
leurs résultats. 


9. Les organismes d’évaluation de la conformité souscrivent 
une assurance de responsabilité civile, à moins que cette respon­
sabilité ne soit couverte par l’État membre conformément à son 
droit national ou que l’évaluation de la conformité ne soit 
effectuée sous la responsabilité directe de l’État membre. 


10. Le personnel d’un organisme d’évaluation de la confor­
mité est lié par le secret professionnel à l’égard de l’ensemble 
des informations qu’il obtient dans l’exercice de ses fonctions en 
vertu des articles 19 à 24 ou de toute disposition de droit 
national leur donnant effet, sauf à l’égard des autorités compé­
tentes de l’État membre dans lequel il exerce ses activités. Les 
droits de propriété sont protégés. 


11. Les organismes d’évaluation de la conformité participent 
aux activités de normalisation pertinentes et aux activités du 
groupe de coordination des organismes notifiés établi en vertu 
de l’article 42, ou veillent à ce que leur personnel d’évaluation 
en soit informé, et appliquent comme lignes directrices les 
décisions et les documents administratifs résultant du travail 
de ce groupe. 


Article 31 


Présomption de conformité 


Lorsqu’un organisme d’évaluation de la conformité démontre sa 
conformité avec les critères exposés dans les normes harmoni­
sées pertinentes, ou dans une partie de ces normes, dont les 
références ont été publiées au Journal officiel de l’Union européenne, 
il est présumé respecter les exigences énoncées à l’article 30, 
dans la mesure où ces exigences sont couvertes par les normes 
harmonisées applicables. 


Article 32 


Filiales et sous-traitants des organismes notifiés 


1. Lorsqu’un organisme notifié sous-traite des tâches spéci­
fiques dans le cadre de l’évaluation de la conformité ou a 


recours à une filiale, il s’assure que le sous-traitant ou la filiale 
répond aux exigences énoncées à l’article 30 et il en informe 
l’autorité notifiante. 


2. Les organismes notifiés assument l’entière responsabilité 
des tâches effectuées par des sous-traitants ou des filiales, quel 
que soit leur lieu d’établissement. 


3. Des activités ne peuvent être sous-traitées ou réalisées par 
une filiale qu’avec l’accord du client. 


4. Les organismes notifiés tiennent à la disposition de l’au­
torité notifiante les documents pertinents concernant l’évalua­
tion des qualifications du sous-traitant ou de la filiale et le 
travail exécuté par celui-ci ou celle-ci en vertu des articles 19 
à 24. 


Article 33 


Demande de notification 


1. Un organisme d’évaluation de la conformité soumet une 
demande de notification à l’autorité notifiante de l’État membre 
dans lequel il est établi. 


2. La demande visée au paragraphe 1 est accompagnée d’une 
description des activités d’évaluation de la conformité, du ou des 
modules d’évaluation de la conformité et du ou des produits 
pour lesquels cet organisme s’estime compétent ainsi que d’un 
certificat d’accréditation, lorsqu’il existe, délivré par un orga­
nisme national d’accréditation, attestant que l’organisme d’éva­
luation de la conformité remplit les exigences définies à l’ar­
ticle 30. 


3. Lorsque l’organisme d’évaluation de la conformité ne peut 
produire un certificat d’accréditation, il présente à l’autorité noti­
fiante toutes les preuves documentaires nécessaires à la vérifica­
tion, à la reconnaissance et au contrôle régulier de sa confor­
mité avec les exigences définies à l’article 30. 


Article 34 


Procédure de notification 


1. Les autorités notifiantes ne peuvent notifier que les orga­
nismes d’évaluation de la conformité qui ont satisfait aux 
exigences figurant à l’article 30. 


2. Les autorités notifiantes les notifient à la Commission et 
aux autres États membres à l’aide de l’outil de notification élec­
tronique mis au point et géré par la Commission. 


3. La notification comprend des informations complètes sur 
les activités d’évaluation de la conformité, le ou les modules 
d’évaluation de la conformité et le ou les produits concernés 
ainsi que l’attestation de compétence correspondante.
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4. Lorsqu’une notification n’est pas fondée sur le certificat 
d’accréditation visé à l’article 33, paragraphe 2, l’autorité noti­
fiante fournit à la Commission et aux autres États membres les 
preuves documentaires attestant la compétence de l’organisme 
d’évaluation de la conformité et les dispositions prises pour 
garantir que cet organisme sera régulièrement contrôlé et conti­
nuera à satisfaire aux exigences définies à l’article 30. 


5. L’organisme concerné ne peut effectuer les activités 
propres à un organisme notifié que si aucune objection n’est 
émise par la Commission ou les autres États membres dans les 
deux semaines qui suivent la notification, si un certificat d’ac­
créditation est utilisé ou dans les deux mois en cas de non- 
recours à l’accréditation. 


Seul un tel organisme est considéré comme un organisme 
notifié aux fins de la présente directive. 


6. La Commission et les autres États membres sont avertis de 
toute modification pertinente apportée ultérieurement à la noti­
fication. 


Article 35 


Numéros d’identification et listes d’organismes notifiés 


1. La Commission attribue un numéro d’identification à 
chaque organisme notifié. 


Elle attribue un seul numéro, même si l’organisme est notifié au 
titre de plusieurs actes de l’Union. 


Les États membres attribuent en outre un code d’identification à 
un organisme notifié qui a été autorisé par une autorité noti­
fiante à entreprendre les évaluations de conformité après 
construction. 


2. La Commission rend publique la liste des organismes noti­
fiés au titre de la présente directive, avec les numéros et, s’il y a 
lieu, les codes d’identification qui leur ont été attribués et les 
activités pour lesquelles ils ont été notifiés. 


La Commission veille à ce que la liste soit tenue à jour. 


Article 36 


Modifications apportées aux notifications 


1. Lorsqu’une autorité notifiante a établi ou a été informée 
qu’un organisme notifié ne répondait plus aux exigences définies 
à l’article 30, ou qu’il ne s’acquittait pas de ses obligations, elle 
soumet la notification à des restrictions, la suspend ou la retire, 
selon le cas, en fonction de la gravité du manquement au regard 
des exigences requises ou des obligations à satisfaire. Elle en 
informe immédiatement la Commission et les autres États 
membres. 


2. En cas de restriction, de suspension ou de retrait d’une 
notification, ou lorsque l’organisme notifié a cessé ses activités, 
l’État membre notifiant prend les mesures qui s’imposent pour 
faire en sorte que les dossiers dudit organisme soient traités par 
un autre organisme notifié ou tenus à la disposition des auto­
rités notifiantes et des autorités de surveillance du marché 
compétentes qui en font la demande. 


Article 37 


Contestation de la compétence des organismes notifiés 


1. La Commission enquête sur tous les cas dans lesquels elle 
conçoit des doutes ou est avertie de doutes quant à la compé­
tence d’un organisme notifié ou quant au fait qu’il continue à 
répondre aux exigences qui lui sont applicables et à s’acquitter 
des responsabilités qui lui incombent. 


2. L’État membre notifiant communique à la Commission, 
sur demande, toutes les informations relatives au fondement 
de la notification ou au maintien de la compétence de l’orga­
nisme concerné. 


3. La Commission veille à ce que toutes les informations 
sensibles obtenues au cours de ses enquêtes soient traitées de 
manière confidentielle. 


4. Lorsque la Commission établit qu’un organisme notifié ne 
répond pas ou ne répond plus aux exigences relatives à sa 
notification, elle adopte un acte d’exécution demandant à 
l’État membre notifiant de prendre les mesures correctives 
nécessaires, y compris, le cas échéant, le retrait de la notifica­
tion. 


Cet acte d’exécution est adopté en conformité avec la procédure 
consultative visée à l’article 50, paragraphe 2. 


Article 38 


Obligations opérationnelles des organismes notifiés 


1. Les organismes notifiés réalisent les évaluations de la 
conformité conformément aux procédures d’évaluation de la 
conformité prévue aux articles 19 à 24. 


2. Les évaluations de la conformité sont effectuées de 
manière proportionnée, en évitant d’imposer des charges inutiles 
aux opérateurs économiques et aux importateurs privés. Les 
organismes d’évaluation de la conformité accomplissent leurs 
activités en tenant dûment compte de la taille de l’entreprise, 
du secteur dans lequel elle opère, de sa structure, du degré de 
complexité de la technologie du produit en question et de la 
nature — fabrication en masse ou en série — du processus de 
production. 


Ce faisant, ils observent, néanmoins, le degré de rigueur et le 
niveau de protection requis pour la conformité du produit avec 
la présente directive.
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3. Lorsqu’un organisme notifié constate que les exigences 
figurant à l’article 4, paragraphe 1, et à l’annexe I ou dans les 
normes harmonisées correspondantes n’ont pas été remplies par 
un fabricant ou un importateur privé, il demande à celui-ci de 
prendre les mesures correctives appropriées et ne délivre pas de 
certificat de conformité. 


4. Lorsque, au cours du contrôle de la conformité faisant 
suite à la délivrance d’un certificat, un organisme notifié 
constate qu’un produit n’est plus conforme, il demande au 
fabricant de prendre les mesures correctives appropriées et 
suspend ou retire le certificat si nécessaire. 


5. Lorsque les mesures correctives ne sont pas prises ou 
n’ont pas l’effet requis, l’organisme notifié soumet le certificat 
à des restrictions, le suspend ou le retire, selon le cas. 


Article 39 


Procédure de recours 


Les États membres veillent à ce qu’une procédure de recours à 
l’encontre des décisions des organismes notifiés soit disponible. 


Article 40 


Obligation des organismes notifiés en matière 
d’information 


1. Les organismes notifiés communiquent à l’autorité noti­
fiante les éléments suivants: 


a) tout refus, restriction, suspension ou retrait d’un certificat; 


b) toute circonstance ayant une incidence sur la portée et les 
conditions de la notification; 


c) toute demande d’information reçue des autorités de surveil­
lance du marché qui concerne les activités d’évaluation de la 
conformité; 


d) sur demande, les activités d’évaluation de la conformité réali­
sées dans le cadre de leur notification et toute autre activité 
réalisée, y compris les activités et sous-traitances transfron­
talières. 


2. Les organismes notifiés fournissent aux autres organismes 
notifiés au titre de la présente directive qui effectuent des acti­
vités similaires d’évaluation de la conformité couvrant les 
mêmes produits des informations pertinentes sur les questions 
relatives aux résultats négatifs et, sur demande, aux résultats 
positifs de l’évaluation de la conformité. 


Article 41 


Partage d’expérience 


La Commission veille à l’organisation du partage d’expérience 
entre les autorités nationales des États membres responsables de 
la politique de notification. 


Article 42 


Coordination des organismes notifiés 


La Commission assure la mise en place et le bon fonctionne­
ment d’une coordination et d’une coopération appropriées entre 
les organismes notifiés au titre de la présente directive, sous la 
forme d’un ou de plusieurs groupes sectoriels d’organismes noti­
fiés. 


Les États membres veillent à ce que les organismes qu’ils ont 
notifiés participent aux travaux de ce(s) groupe(s), directement 
ou par l’intermédiaire de représentants désignés. 


CHAPITRE VI 


SURVEILLANCE DU MARCHÉ DE L’UNION, CONTRÔLE DES 
PRODUITS ENTRANT SUR LE MARCHÉ DE L’UNION ET 


PROCÉDURES DE SAUVEGARDE 


Article 43 


Surveillance du marché de l’Union et contrôle des produits 
entrant sur le marché de l’Union 


L’article 15, paragraphe 3, et les articles 16 à 29 du règlement 
(CE) n o 765/2008 s’appliquent aux produits couverts par la 
présente directive. 


Article 44 


Procédure applicable aux produits qui présentent un risque 
au niveau national 


1. Lorsque les autorités de surveillance du marché d’un État 
membre ont des raisons suffisantes de croire qu’un produit 
couvert par la présente directive présente un risque pour la 
santé ou la sécurité des personnes, pour les biens ou l’environ­
nement, elles effectuent une évaluation du produit en cause en 
tenant compte des exigences pertinentes figurant dans la 
présente directive. Les opérateurs économiques concernés ou 
l’importateur privé apportent la coopération nécessaire aux 
autorités de surveillance du marché. 


Dans le cas d’un opérateur économique, si, au cours de cette 
évaluation, les autorités de surveillance du marché constatent 
que le produit ne respecte pas les exigences figurant dans la 
présente directive, elles demandent sans tarder à l’opérateur 
économique concerné de prendre les mesures correctives appro­
priées, qu’elles peuvent prescrire, pour mettre le produit en 
conformité avec ces exigences, le retirer du marché ou le 
rappeler dans un délai raisonnable et proportionné à la nature 
du risque. 


Dans le cas d’un importateur privé, si, au cours de cette évalua­
tion, les autorités de surveillance du marché constatent que le 
produit ne respecte pas les exigences figurant dans la présente 
directive, l’importateur privé est informé sans tarder des mesures 
correctives appropriées à prendre pour mettre le produit en 
conformité avec ces exigences, suspendre la mise en service 
du produit ou en suspendre l’utilisation, à proportion de la 
nature du risque.
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Les autorités de surveillance du marché informent l’organisme 
notifié concerné en conséquence. 


L’article 21 du règlement (CE) n o 765/2008 s’applique aux 
mesures visées aux deuxième et troisième alinéas du présent 
paragraphe. 


2. Lorsque les autorités de surveillance du marché considè­
rent que le non-respect n’est pas limité à leur territoire national, 
elles informent la Commission et les autres États membres des 
résultats de l’évaluation et des mesures qu’elles ont prescrites à 
l’opérateur économique concerné. 


3. L’opérateur économique s’assure que les mesures correc­
tives appropriées sont prises pour tous les produits en cause 
qu’il a mis à disposition sur le marché dans l’ensemble de 
l’Union. 


L’importateur privé s’assure que les mesures correctives appro­
priées sont prises pour le produit qu’il a importé dans l’Union 
pour son utilisation personnelle. 


4. Lorsque l’opérateur économique concerné ne prend pas 
des mesures correctives adéquates dans le délai visé au para­
graphe 1, deuxième alinéa, les autorités de surveillance du 
marché adoptent toutes les mesures provisoires appropriées 
pour interdire ou restreindre la mise à disposition du produit 
sur leur marché national, pour le retirer de ce marché ou pour 
le rappeler. 


Lorsque l’opérateur économique concerné ne prend pas des 
mesures correctives adéquates, les autorités de surveillance du 
marché adoptent toutes les mesures provisoires appropriées 
pour interdire la mise en service du produit ou pour interdire 
ou restreindre l’utilisation du produit sur leur territoire. 


Les autorités de surveillance du marché informent sans tarder la 
Commission et les autres États membres de ces mesures. 


5. Les informations visées au paragraphe 4 contiennent 
toutes les précisions disponibles, notamment en ce qui concerne 
les données nécessaires pour identifier le produit non conforme, 
son origine, la nature de la non-conformité alléguée et du risque 
encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures nationales 
adoptées et les arguments avancés par l’opérateur économique 
concerné ou l’importateur privé. En particulier, les autorités de 
surveillance du marché indiquent si la non-conformité est impu­
table: 


a) à la non-conformité du produit avec des exigences liées à la 
santé ou à la sécurité des personnes, à la protection des biens 
ou à l’environnement, figurant dans la présente directive; ou 


b) à des lacunes dans les normes harmonisées visées à l’ar­
ticle 14, qui confèrent une présomption de conformité. 


6. Les États membres autres que celui qui a entamé la procé­
dure en vertu du présent article informent sans tarder la 
Commission et les autres États membres de toute mesure 
adoptée et de toute information supplémentaire dont ils 
disposent à propos de la non-conformité du produit concerné 
et, dans l’éventualité où ils s’opposent à la mesure nationale 
notifiée, de leurs objections. 


7. Lorsque, dans les trois mois suivant la réception des infor­
mations visées au paragraphe 4, aucune objection n’a été émise 
par un État membre ou par la Commission à l’encontre de la 
mesure provisoire prise par un État membre, cette mesure est 
réputée justifiée. 


8. Les États membres veillent à ce que des mesures restric­
tives appropriées soient prises sans tarder à l’égard du produit 
concerné, par exemple son retrait de leur marché. 


Article 45 


Procédure de sauvegarde de l’Union 


1. Lorsque, au terme de la procédure visée à l’article 44, 
paragraphes 3 et 4, des objections sont émises à l’encontre 
d’une mesure prise par un État membre ou lorsque la Commis­
sion considère que la mesure nationale est contraire à la légis­
lation de l’Union, la Commission entame sans tarder des consul­
tations avec les États membres et l’opérateur ou les opérateurs 
économique(s) concerné(s) ou l’importateur privé et procède à 
l’évaluation de la mesure nationale. En fonction des résultats de 
cette évaluation, la Commission adopte un acte d’exécution 
déterminant si la mesure nationale est justifiée ou non. 


La Commission adresse sa décision à tous les États membres et 
la communique immédiatement à ceux-ci ainsi qu’à l’opérateur 
ou aux opérateurs économique(s) concerné(s) ou à l’importateur 
privé. 


2. Si la mesure nationale est jugée justifiée, tous les États 
membres prennent les mesures nécessaires pour s’assurer du 
retrait du produit non conforme de leur marché et ils en infor­
ment la Commission. Si la mesure nationale est jugée non 
justifiée, l’État membre concerné la retire. 


3. Lorsque la mesure nationale est jugée justifiée et que la 
non-conformité du produit est attribuée à des lacunes dans 
les normes harmonisées comme indiqué à l’article 44, para­
graphe 5, point b), de la présente directive, la Commission 
applique la procédure prévue à l’article 11 du règlement (UE) 
n o 1025/2012.
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Article 46 


Non-conformité formelle 


1. Sans préjudice de l’article 44, lorsqu’un État membre fait 
l’une des constatations suivantes, il demande à l’opérateur 
économique concerné ou à l’importateur privé de mettre un 
terme à la non-conformité en question: 


a) le marquage CE a été apposé en violation de l’article 16, de 
l’article 17 ou de l’article 18; 


b) le marquage CE visé à l’article 17 n’a pas été apposé; 


c) la déclaration UE de conformité ou la déclaration visée à 
l’annexe III n’a pas été établie; 


d) la déclaration UE de conformité ou la déclaration visée à 
l’annexe III n’a pas été établie correctement; 


e) la documentation technique n’est pas disponible ou n’est pas 
complète; 


f) les informations figurant à l’article 7, paragraphe 6, ou à 
l’article 9, paragraphe 3, sont absentes, inexactes ou incom­
plètes; 


g) aucune autre obligation administrative prévue à l’article 7 ou 
à l’article 9 n’est remplie. 


2. Si la non-conformité visée au paragraphe 1 subsiste, l’État 
membre concerné prend toutes les mesures appropriées pour 
restreindre ou interdire la mise à disposition du produit sur le 
marché ou pour assurer son rappel ou son retrait du marché, ou 
dans le cas d’un produit importé par un importateur privé pour 
son utilisation personnelle, pour interdire ou restreindre son 
utilisation. 


CHAPITRE VII 


ACTES DÉLÉGUÉS ET ACTES D’EXÉCUTION 


Article 47 


Délégation de pouvoir 


La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l’article 48 afin de modifier ce qui suit: 


a) afin de tenir compte de l’évolution des connaissances tech­
niques et des nouvelles observations scientifiques: 


i) l’annexe I, partie B, points 2.3, 2.4, 2.5 et section 3, et 
l’annexe I, partie C, section 3; 


ii) les annexes VII et IX; et 


b) afin de tenir compte de l’évolution des connaissances tech­
niques, de la pertinence d’assurer une conformité équivalente 
et des nouvelles observations scientifiques, l’annexe V. 


Article 48 


Exercice de la délégation 


1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fixées au présent article. 


2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués, visé à l’article 47, 
est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à 
compter du 17 janvier 2014. La Commission élabore un 
rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf 
mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de 
pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée 
identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à 
cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque 
période. 


3. La délégation de pouvoir visée à l’article 47 peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur. 


4. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le 
notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément. 


5. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 47 n’entre en 
vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objection dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le 
Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention 
de ne pas exprimer d’objection. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil. 


Article 49 


Actes d’exécution 


1. Afin de tenir compte de l’évolution des connaissances 
techniques et de garantir l’application uniforme de la présente 
directive, la Commission peut adopter des actes d’exécution 
concernant: 


a) les procédures détaillées relatives à la mise en œuvre de 
l’article 24, en tenant compte des besoins spécifiques des 
produits visés par la présente directive en matière d’évalua­
tion de la conformité;


FR 28.12.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 354/111







b) l’application détaillée des catégories de conception des 
bateaux exposées à l’annexe I, partie A, point 1, y compris 
sur l’utilisation de la terminologie en matière météorologique 
et des échelles de mesures utilisées dans ce cadre; 


c) les procédures détaillées relatives à l’identification des 
bateaux, exposées à l’annexe I, partie A, point 2.1, y 
compris la clarification de la terminologie, ainsi que l’attri­
bution des codes aux fabricants établis en dehors de l’Union 
et l’administration des codes qui leur ont été attribués; 


d) les informations sur la plaque du constructeur, énoncées à 
l’annexe I, partie A, point 2.2; 


e) l’application de la réglementation sur les feux de navigation 
visée à l’annexe I, partie A, point 5.7; 


f) les dispositions relatives à la prévention des décharges, en 
particulier en ce qui concerne le fonctionnement des réser­
voirs, visées à l’annexe I, partie A, point 5.8; 


g) l’installation et l’essai des appareils à gaz, y compris de ceux 
installés à demeure sur les bateaux; 


h) le format et le contenu des manuels du propriétaire du 
bateau; 


i) le format et le contenu du questionnaire visé à l’article 51 
que les États membres doivent remplir. 


Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procé­
dure d’examen visée à l’article 50, paragraphe 3. 


2. Pour des raisons d’urgence impérieuses dûment justifiées, 
lorsqu’un produit présente un risque grave pour la santé et la 
sécurité des personnes, des biens ou l’environnement, en ce qui 
concerne le paragraphe 1, points a), b), e), f) et g), la Commis­
sion adopte des actes d’exécution immédiatement applicables en 
conformité avec la procédure visée à l’article 50, paragraphe 4. 


Article 50 


Comité 


1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité 
est un comité au sens du règlement (UE) n o 182/2011. 


2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 
du règlement (UE) n o 182/2011 s’applique. 


3. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 
du règlement (UE) n o 182/2011 s’applique. 


4. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 8 
du règlement (UE) n o 182/2011 s’applique, en liaison avec 
l’article 5. 


5. La Commission consulte le comité sur toute question pour 
laquelle la consultation d’experts sectoriels est requise par le 
règlement (UE) n o 1025/2012 ou par toute autre législation 
de l’Union. 


6. Le comité peut, en outre, examiner toute autre question 
concernant l’application de la présente directive soulevée par 
son président ou par le représentant d’un État membre confor­
mément à son règlement intérieur. 


CHAPITRE VIII 


DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES SPÉCIFIQUES 


Article 51 


Rapports 


Au plus tard le 18 janvier 2021, puis tous les cinq ans, les États 
membres remplissent un questionnaire établi par la Commission 
sur l’application de la présente directive. 


Au plus tard le 18 janvier 2022, puis tous les cinq ans, la 
Commission, au vu des réponses des États membres au ques­
tionnaire visé au premier alinéa, établit et soumet au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur l’application de la 
présente directive. 


Article 52 


Réexamen 


Au plus tard le 18 janvier 2022, la Commission soumet un 
rapport au Parlement européen et au Conseil concernant ce qui 
suit: 


a) la capacité technique de réduire encore les émissions des 
moteurs de propulsion des bateaux et de définir des 
exigences pour les émissions par évaporation et les circuits 
d’alimentation en carburant qui s’appliquent aux moteurs de 
propulsion et aux systèmes de propulsion, en prenant en 
considération le rapport coût-efficacité des technologies et 
la nécessité d’adopter des valeurs harmonisées à l’échelle 
mondiale pour ce secteur, en tenant compte des éventuelles 
initiatives majeures sur le marché, et 


b) l’impact sur l’information des consommateurs et sur les 
fabricants, en particulier les petites et moyennes entreprises, 
des catégories de conception des bateaux énumérées à l’an­
nexe I, qui reposent sur la résistance à la force du vent et à la 
hauteur significative des vagues, en tenant compte de l’évo­
lution de la normalisation au niveau international. Ce 
rapport évalue notamment si les catégories de conception 
des bateaux nécessitent des spécifications ou des subdivisions 
supplémentaires et propose d’établir des sous-catégories 
supplémentaires, si besoin est.
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Les rapports visés au premier alinéa, points a) et b), sont, le cas 
échéant, assortis de propositions législatives. 


Article 53 


Sanctions 


Les États membres déterminent le régime des sanctions qui 
peuvent comprendre des sanctions pénales pour infractions 
graves, applicables aux violations des dispositions nationales 
adoptées en vertu de la présente directive et prennent toute 
mesure nécessaire pour assurer la mise en œuvre de celles-ci. 


Les sanctions sont effectives, proportionnées et dissuasives et 
peuvent être aggravées si l’opérateur économique concerné ou 
l’importateur privé s’est rendu coupable antérieurement d’une 
infraction à la présente directive de nature comparable. 


CHAPITRE IX 


DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 


Article 54 


Transposition 


1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 
18 janvier 2016, les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils communiquent immédiatement à la Commission 
le texte de ces dispositions. 


Ils appliquent ces dispositions à partir du 18 janvier 2016. 
Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 


2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 


Article 55 


Période transitoire 


1. Les États membres ne font pas obstacle à la mise à 
disposition sur le marché ou à la mise en service des produits 
relevant de la directive 94/25/CE qui satisfont à la présente 
directive et qui ont été mis sur le marché ou mis en service 
avant le 18 janvier 2017. 


2. Les États membres ne font pas obstacle à la mise à 
disposition sur le marché ou à la mise en service des moteurs 
hors-bord de propulsion à explosion d’une puissance inférieure 
ou égale à 15 kilowatts qui respectent les limites d’émissions 
gazeuses de la phase I figurant à l’annexe I, partie B, point 2.1, 
et qui ont été fabriqués par des petites et moyennes entreprises 
telles que définies dans la recommandation 2003/361/CE de la 
Commission ( 1 ) et mis sur le marché avant le 18 janvier 2020. 


Article 56 


Abrogation 


La directive 94/25/CE est abrogée avec effet au 18 janvier 2016. 
Les références faites à la directive abrogée s’entendent comme 
faites à la présente directive. 


Article 57 


Entrée en vigueur 


La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 


Article 58 


Destinataires 


Les États membres sont destinataires de la présente directive. 


Fait à Strasbourg, le 20 novembre 2013. 


Par le Parlement européen 
Le président 
M. SCHULZ 


Par le Conseil 
Le président 


V. LEŠKEVIČIUS
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ANNEXE I 


EXIGENCES ESSENTIELLES 


A. Exigences essentielles en matière de conception et de construction des produits visés à l’article 2, 
paragraphe 1 


1. CATÉGORIES DE CONCEPTION DES BATEAUX 


Catégorie de conception Force du vent 
(échelle de Beaufort) 


Hauteur significative des vagues à considérer 
(H ⅓, en mètres) 


A supérieure à 8 supérieure à 4 


B jusqu’a 8 compris jusqu’a 4 compris 


C jusqu’a 6 compris jusqu’a 2 compris 


D jusqu’a 4 compris jusqu’a 0,3 compris 


Notes explicatives: 


A. Un bateau de plaisance de la catégorie de conception A est considéré comme conçu pour des vents qui peuvent 
dépasser la force 8 (sur l’échelle de Beaufort) et pour des vagues qui peuvent dépasser une hauteur significative de 4 
mètres, à l’exclusion toutefois des conditions exceptionnelles telles que des orages, des tempêtes violentes, des 
tornades et des conditions maritimes extrêmes ou des vagues énormes. 


B. Un bateau de plaisance de la catégorie de conception B est considéré comme conçu pour des vents pouvant aller 
jusqu’à la force 8 comprise et des vagues pouvant atteindre une hauteur significative jusqu’à 4 mètres compris. 


C. Un bateau de la catégorie de conception C est considéré comme conçu pour des vents pouvant aller jusqu’à la 
force 6 comprise et des vagues pouvant atteindre une hauteur significative jusqu’à 2 mètres compris. 


D. Un bateau de la catégorie de conception D est considéré comme conçu pour des vents pouvant aller jusqu’à la 
force 4 comprise et des vagues pouvant atteindre une hauteur significative jusqu’à 0,3 mètre compris, avec des 
vagues occasionnelles d’une hauteur maximale de 0,5 mètre. 


Les bateaux de chaque catégorie de conception doivent être conçus et construits pour résister à ces paramètres en 
ce qui concerne la stabilité, la flottabilité et les autres exigences essentielles pertinentes énoncées dans la présente 
annexe et pour avoir de bonnes caractéristiques de manœuvrabilité. 


2. EXIGENCES GÉNÉRALES 


2.1. Identification des bateaux 


Tout bateau est marqué d’un numéro d’identification qui comporte les indications suivantes: 


1) le code du pays du constructeur; 


2) le code individuel du constructeur attribué par l’autorité nationale de l’État membre; 


3) le numéro de série individuel; 


4) le mois et l’année de fabrication; 


5) l’année du modèle. 


Les exigences détaillées relatives au numéro d’identification visé au premier alinéa sont établies dans la norme 
harmonisée pertinente. 


2.2. Plaque du constructeur du bateau 


Tout bateau porte une plaque fixée à demeure et séparée du numéro d’identification du bateau, comportant au 
moins les indications suivantes: 


a) le nom du fabricant, sa raison sociale ou sa marque déposée ainsi que son adresse de contact;
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b) le marquage CE, tel qu’il est prévu à l’article 18; 


c) la catégorie de conception du bateau conformément à la section 1; 


d) la charge maximale recommandée par le fabricant au sens du point 3.6, à l’exclusion du poids du contenu des 
réservoirs fixes lorsqu’ils sont pleins; 


e) le nombre de personnes recommandé par le fabricant pour lequel le bateau a été conçu. 


Dans le cas d’une évaluation après construction, les coordonnées et les exigences visées au point a) incluent celles 
de l’organisme notifié qui a effectué l’évaluation de la conformité. 


2.3. Prévention des chutes par-dessus bord et moyens permettant de remonter à bord 


Le bateau est conçu de manière à minimiser les risques de chute par-dessus bord et à faciliter la remontée à bord. 
Un dispositif de remontée à bord est accessible ou peut être déployé sans assistance par une personne tombée à 
l’eau. 


2.4. Visibilité à partir du poste de barre principal 


Sur les bateaux de plaisance, le poste de barre principal offre à l’homme de barre, dans des conditions normales 
d’utilisation (vitesse et chargement), une bonne visibilité sur 360°. 


2.5. Manuel du propriétaire 


Chaque produit est accompagné d’un manuel du propriétaire conformément à l’article 7, paragraphe 7, et à 
l’article 9, paragraphe 4. Ce manuel fournit toutes les informations nécessaires à une utilisation en toute sécurité 
du produit et attire particulièrement l’attention sur l’installation, l’entretien et une utilisation normale du produit 
ainsi que sur la prévention et la gestion des risques. 


3. EXIGENCES RELATIVES À L’INTÉGRITÉ ET AUX CARACTÉRISTIQUES DE CONSTRUCTION 


3.1. Structure 


Le choix des matériaux et leur combinaison, ainsi que les caractéristiques de construction du bateau, garantissent 
une solidité suffisante à tous points de vue. Une attention particulière est accordée à la catégorie de conception 
conformément à la section 1 et à la charge maximale recommandée par le fabricant conformément au point 3.6. 


3.2. Stabilité et franc-bord 


Le bateau a une stabilité et un franc-bord suffisants compte tenu de sa catégorie de conception conformément à la 
section 1 et de la charge maximale recommandée par le constructeur conformément au point 3.6. 


3.3. Flottabilité 


Le bateau est construit de manière à garantir que ses caractéristiques de flottabilité sont adaptées à sa catégorie de 
conception conformément à la section 1 et à la charge maximale recommandée par le fabricant conformément au 
point 3.6. Tous les bateaux de plaisance multicoques habitables qui sont susceptibles de se retourner ont une 
flottabilité suffisante pour leur permettre de rester à flot en cas de retournement. 


Les bateaux de moins de six mètres qui sont susceptibles d’envahissement lorsqu’ils sont utilisés dans leur catégorie 
de conception sont munis de moyens de flottabilité appropriés à l’état envahi. 


3.4. Ouvertures dans la coque, le pont et la superstructure 


Les ouvertures pratiquées au niveau de la coque, du pont (ou des ponts) et de la superstructure n’altèrent pas 
l’intégrité structurelle du bateau ou son étanchéité lorsqu’elles sont fermées. 


Les fenêtres, hublots, portes et panneaux d’écoutille résistent à la pression de l’eau qu’ils sont susceptibles de subir à 
l’endroit où ils sont placés ainsi qu’aux charges concentrées qui peuvent leur être appliquées par le poids des 
personnes se déplaçant sur le pont. 


Les accessoires destinés à permettre le passage de l’eau vers la coque ou en provenance de la coque sous la ligne de 
flottaison correspondant à la charge maximale recommandée par le constructeur conformément au point 3.6 sont 
munis d’un dispositif d’arrêt facilement accessible.
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3.5. Envahissement 


Tous les bateaux sont conçus de manière à minimiser le risque de naufrage. 


Une attention particulière est accordée, le cas échéant: 


a) aux cockpits et puits qui devraient être autovideurs ou être pourvus d’autres moyens empêchant l’eau de 
pénétrer à l’intérieur du bateau; 


b) aux dispositifs de ventilation; 


c) à l’évacuation de l’eau par des pompes ou d’autres moyens. 


3.6. Charge maximale recommandée par le fabricant 


La charge maximale recommandée par le fabricant [carburant, eau, provisions, équipements divers et personnes 
(exprimée en kilogrammes)] pour laquelle le bateau a été conçu est déterminée conformément à la catégorie de 
conception (section 1), la stabilité et le franc-bord (point 3.2) et la flottabilité (point 3.3). 


3.7. Emplacement du radeau de sauvetage 


Tous les bateaux de plaisance des catégories de conception A et B ainsi que les bateaux de plaisance des catégories 
de conception C et D d’une longueur de plus de 6 mètres disposent d’un ou plusieurs emplacement(s) pour un 
(des) radeau(x) de sauvetage de dimensions suffisantes pour contenir le nombre de personnes recommandé par le 
fabricant pour le transport desquelles le bateau de plaisance a été conçu. Cet (Ces) emplacement(s) est (sont) 
facilement accessible(s) à tout moment. 


3.8. Évacuation 


Tous les bateaux de plaisance multicoques habitables qui sont susceptibles de se retourner sont pourvus de moyens 
d’évacuation efficaces en cas de retournement. Lorsqu’un moyen d’évacuation peut être utilisé en cas de retour­
nement, il ne porte atteinte ni à la structure (point 3.1), ni à la stabilité (point 3.2), ni à la flottabilité (point 3.3), 
que le bateau de plaisance soit en position droite ou qu’il soit retourné. 


Tout bateau de plaisance habitable est pourvu de moyens d’évacuation efficaces en cas d’incendie. 


3.9. Ancrage, amarrage et remorquage 


Tous les bateaux, compte tenu de leur catégorie de conception et de leurs caractéristiques, sont pourvus d’un ou de 
plusieurs point(s) d’ancrage ou d’autres moyens capables d’accepter en toute sécurité des charges d’ancrage, 
d’amarrage et de remorquage. 


4. CARACTÉRISTIQUES CONCERNANT LES MANŒUVRES 


Le fabricant veille à ce que les caractéristiques du bateau concernant les manœuvres soient satisfaisantes lorsqu’il est 
équipé du moteur de propulsion le plus puissant pour lequel le bateau est conçu et construit. Pour tous les moteurs 
de propulsion, la puissance nominale maximale est déclarée dans le manuel du propriétaire. 


5. EXIGENCES RELATIVES À L’INSTALLATION 


5.1. Moteurs et compartiments moteurs 


5.1.1. Moteurs in-bord 


Tout moteur in-bord est installé dans un lieu fermé et isolé des locaux de vie et de manière à réduire au minimum 
les risques d’incendie ou de propagation des incendies ainsi que les risques dus aux émanations toxiques, à la 
chaleur, au bruit ou aux vibrations dans les locaux de vie. 


Les pièces et accessoires du moteur qui demandent un contrôle et/ou un entretien fréquents sont facilement 
accessibles. 


Les matériaux isolants utilisés à l’intérieur du compartiment moteur n’entretiennent pas la combustion. 


5.1.2. Ventilation 


Le compartiment moteur est ventilé. La pénétration d’eau dans le compartiment moteur par les ouvertures doit être 
limitée.


FR L 354/116 Journal officiel de l’Union européenne 28.12.2013







5.1.3. Parties exposées 


Lorsque le moteur n’est pas protégé par un couvercle ou par son confinement, il est pourvu de dispositifs 
empêchant d’accéder à ses parties exposées mobiles ou brûlantes qui risquent de provoquer des accidents corporels. 


5.1.4. Démarrage du moteur hors-bord de propulsion 


Tout moteur hors-bord de propulsion monté sur un bateau est pourvu d’un dispositif empêchant de démarrer le 
moteur en prise, excepté: 


a) lorsque la poussée au point fixe produite par le moteur est inférieure à 500 newtons (N); 


b) lorsque le moteur est équipé d’un limitateur de puissance limitant la poussée à 500 N au moment du démarrage 
du moteur. 


5.1.5. Véhicules nautiques à moteur fonctionnant sans pilote 


Les véhicules nautiques à moteur sont équipés d’un dispositif d’arrêt automatique du moteur de propulsion ou d’un 
dispositif automatique permettant à l’embarcation d’effectuer un mouvement circulaire vers l’avant à vitesse réduite 
lorsque le pilote quitte volontairement l’embarcation ou qu’il tombe par-dessus bord. 


5.1.6. Les moteurs hors-bord de propulsion avec commande à la barre sont équipés d’un dispositif d’arrêt d’urgence qui 
peut être relié à l’homme de barre. 


5.2. Circuit d’alimentation 


5.2.1. Généralités 


Les dispositifs et équipements de remplissage, de stockage, de ventilation et d’amenée du carburant sont conçus et 
installés de manière à réduire au minimum les risques d’incendie et d’explosion. 


5.2.2. Réservoirs de carburant 


Les réservoirs, conduites et tuyaux de carburant sont fixés et éloignés de toute source de chaleur importante ou en 
sont protégés. Le choix des matériaux constitutifs et des méthodes de fabrication des réservoirs est fonction de la 
contenance du réservoir et du type de carburant. 


Les emplacements des réservoirs de carburant essence sont ventilés. 


Les réservoirs de carburant essence ne constituent pas une partie de la coque et sont: 


a) protégés contre le risque d’incendie de tout moteur et de toute autre source d’inflammation; 


b) isolés des locaux de vie. 


Les réservoirs de carburant diesel peuvent être intégrés à la coque. 


5.3. Système électrique 


Les circuits électriques sont conçus et installés de manière à assurer le bon fonctionnement du bateau dans des 
conditions d’utilisation normales et à réduire au minimum les risques d’incendie et d’électrocution. 


Tous les circuits électriques, à l’exception du circuit de démarrage du moteur alimenté par batteries, sont protégés 
contre les surcharges. 


Les circuits de propulsion électrique ne donnent lieu à aucune interaction avec d’autres circuits susceptible de 
provoquer un dysfonctionnement de ces circuits. 


Une ventilation est assurée pour prévenir l’accumulation de gaz explosibles que les batteries pourraient dégager. Les 
batteries sont fixées solidement et protégées contre la pénétration de l’eau.
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5.4. Direction 


5.4.1. Généralités 


Les systèmes de contrôle de la direction et de la propulsion sont conçus, construits et installés de manière à 
permettre la transmission des efforts exercés sur les commandes de gouverne dans des conditions de fonctionne­
ment prévisibles. 


5.4.2. Dispositifs de secours 


Tout bateau de plaisance à voiles et tout bateau de plaisance dépourvu de voiles et équipé d’un seul moteur de 
propulsion qui est doté d’un système de commande du gouvernail à distance est pourvu d’un dispositif de secours 
permettant de diriger le bateau de plaisance à vitesse réduite. 


5.5. Appareils à gaz 


Les appareils à gaz à usage domestique sont du type à évacuation des vapeurs et sont conçus et installés de 
manière à prévenir les fuites et les risques d’explosion et à permettre des vérifications d’étanchéité. Les matériaux et 
les éléments ou pièces d’équipement conviennent au gaz particulier qui est utilisé et sont conçus pour résister aux 
contraintes et attaques propres au milieu marin. 


Chaque appareil à gaz prévu par le fabricant aux fins de l’application pour laquelle il est utilisé est installé 
conformément aux instructions du fabricant. Chaque appareil à gaz est alimenté par un branchement particulier 
du système de distribution et chaque appareil est pourvu d’un dispositif de fermeture propre. Une ventilation 
adéquate est prévue pour prévenir les risques dus aux fuites et aux produits de combustion. 


Tout bateau muni d’appareils à gaz installés à demeure est équipé d’une enceinte destinée à contenir toutes les 
bouteilles de gaz. L’enceinte est isolée des locaux de vie, accessible uniquement de l’extérieur et ventilée vers 
l’extérieur de manière à assurer l’évacuation des gaz. 


En particulier, tout appareil à gaz installé à demeure est testé après son installation. 


5.6. Protection contre l’incendie 


5.6.1. Généralités 


Les types d’équipements installés et le plan d’aménagement du bateau sont déterminés en tenant compte des 
risques d’incendie et de propagation du feu. Une attention particulière est accordée à l’environnement des disposi­
tifs à flamme libre, aux zones chaudes ou aux moteurs et machines auxiliaires, aux débordements d’huile et de 
carburant, aux tuyaux d’huile et de carburant non couverts ainsi qu’au routage des câbles électriques en particulier, 
qui doivent être éloignés des sources de chaleur et des zones chaudes. 


5.6.2. Équipement de lutte contre l’incendie 


Les bateaux de plaisance sont pourvus d’équipements de lutte contre le feu appropriés aux risques d’incendie et 
l’emplacement et la capacité de ces équipements appropriés aux risques d’incendie sont indiqués. Le bateau n’est 
pas mis en service avant que l’équipement approprié de lutte contre l’incendie n’ait été mis en place. Les compar­
timents des moteurs à essence sont protégés par un système d’extinction d’incendie évitant que l’on doive les ouvrir 
en cas d’incendie. Les extincteurs portables sont fixés à des endroits facilement accessibles; l’un d’entre eux est placé 
de manière à pouvoir être facilement atteint du poste de barre principal du bateau. 


5.7. Feux de navigation, marques et signalisations sonores 


Lorsque des feux de navigation, des marques et des signalisations sonores sont installés, ils sont conformes à la 
convention de 1972 sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer (COLREG 72) ou au code 
européen des voies de navigation intérieure (CEVNI), selon qu’il convient. 


5.8. Prévention des décharges et installations permettant de transférer les déchets à terre 


Les bateaux sont construits de manière à empêcher toute décharge accidentelle de polluants (huile, carburant, etc.) 
dans l’eau. 


Chacune des toilettes dont est équipé un bateau de plaisance est raccordée uniquement à un système de réservoir 
ou à un système de traitement des eaux. 


Les bateaux de plaisance munis de réservoirs sont équipés d’un raccord de vidange normalisé permettant la 
connexion des tuyaux des installations de réception au tuyau de vidange du bateau de plaisance.
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De plus, tout tuyau de décharge de déchets organiques traversant la coque est équipé de vannes pouvant être 
fermées avec un dispositif de sécurité. 


B. Exigences essentielles en matière d’émissions gazeuses provenant des moteurs de propulsion 


Les moteurs de propulsion répondent aux exigences essentielles énoncées dans le présent titre en matière d’émis­
sions gazeuses. 


1. DESCRIPTION DU MOTEUR DE PROPULSION 


1.1. Tout moteur porte clairement les renseignements suivants: 


a) le nom, la raison sociale ou la marque déposée et l’adresse de contact du constructeur du moteur et, le cas 
échéant, le nom et l’adresse de contact de la personne qui adapte le moteur; 


b) le type et, le cas échéant, la famille de moteurs; 


c) le numéro de série individuel du moteur; 


d) le marquage CE, tel qu’il est prévu à l’article 18. 


1.2. Les marquages visés au point 1.1 doivent durer toute la vie utile du moteur et être clairement lisibles et indélébiles. 
En cas d’utilisation d’étiquettes ou de plaques, celles-ci doivent être apposées de telle manière que leur fixation dure 
toute la vie utile du moteur et que les étiquettes ou les plaques ne puissent être ôtées sans être détruites ou 
déformées. 


1.3. Les marquages doivent être apposés sur une pièce du moteur nécessaire au fonctionnement normal de celui-ci et 
ne devant normalement pas être remplacée au cours de la vie du moteur. 


1.4. Ces marquages doivent être apposés de manière à être aisément visibles après l'installation complète du moteur 
avec toutes les pièces auxiliaires nécessaires à son fonctionnement. 


2. EXIGENCES EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS GAZEUSES 


Les moteurs de propulsion sont conçus, construits et montés de telle manière que, lors d’une installation correcte 
et d’une utilisation normale, les émissions ne dépassent pas les valeurs limites obtenues dans le tableau 1 du point 
2.1 et dans les tableaux 2 et 3 du point 2.2: 


2.1. Valeurs applicables aux fins de l’article 55, paragraphe 2, et du tableau 2 du point 2.2: 


Tableau 1 


(en g/kWh) 


Type Monoxyde de carbone 
ðCO ¼ A þ B=P N 


n Þ 
Hydrocarbures 


ðHC ¼ A þ B=P N 
n Þ 


Oxydes 
d’azote 
(NO x ) 


Particules 
(PT) 


A B n A B n 


Deux temps à 
explosion 


150,0 600,0 1,0 30,0 100,0 0,75 10,0 Sans objet 


Quatre temps à 
explosion 


150,0 600,0 1,0 6,0 50,0 0,75 15,0 Sans objet 


Allumage par 
compression 


5,0 0 0 1,5 2,0 0,5 9,8 1,0 


où A, B et n désignent des constantes conformément au tableau et P N correspond à la puissance nominale du 
moteur en kW.


FR 28.12.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 354/119







2.2. Valeurs applicables jusqu’au 18 janvier 2016: 


Tableau 2 


Limites des émissions gazeuses des moteurs à allumage par compression (APC) ( ++ ) 


Volume balayé 
(Vb) 


(L/cyl) 


Puissance nominale du 
moteur (P N ) 


(en kW) 


Particules 
(PT) 


(en g/kWh) 


Hydrocarbures + oxydes 
d’azote 


ðHC þ NO x Þ 
(en g/kWh) 


SV < 0,9 P N < 37 Les valeurs visées au tableau 1 


37 Ï P N < 75 ( + ) 0,30 4,7 


75 Ï P N < 3 700 0,15 5,8 


0,9 Ï SV < 1,2 P N < 3 700 0,14 5,8 


1,2 Ï SV < 2,5 0,12 5,8 


2,5 Ï SV < 3,5 0,12 5,8 


3,5 Ï SV < 7,0 0,11 5,8 


( + ) Alternativement, les moteurs à allumage par compression, dont la puissance nominale est égale ou supérieure à 37 kW mais 
inférieure à 75 kW et dont le volume balayé est inférieur à 0,9 L/cyl ne dépassent pas une limite d’émission de particules (PT) 
de 0,20 g/kWh et une limite d’émission combinée d’hydrocarbures et d’oxydes d’azote ðHC þ NO x Þ de 5,8 g/kWh. 


( ++ ) Un moteur à allumage par compression ne dépasse pas une limite d’émission de monoxyde de carbone (CO) de 5,0 g/kWh. 


Tableau 3 


Limites des émissions gazeuses des moteurs à explosion 


Type de moteur 
Puissance nominale du 


moteur (P N ) 
(en kW) 


Monoxyde de carbone 
(CO) 


(en g/kWh) 


Hydrocarbures + oxydes 
d’azote 


ðHC þ NO X Þ 
(en g/kWh) 


Moteurs à embase arrière et 
moteurs in-bord 


P N Ï 373 75 5 


373 < P N Ï 485 350 16 


P N > 485 350 22 


Moteurs hors-bord et 
moteurs de véhicules 
nautiques 


P N Ï 4,3 500 Ä ð5,0 Ü P N Þ 30 


4,3 < P N Ï 40 500 Ä ð5,0 Ü P N Þ 
15,7 þ 8 > > : 


50 
P N 


0,9 9 > > ; 


P N > 40 300 
15,7 þ 8 > > : 


50 
P N 


0,9 9 > > ; 


2.3. Cycles d’essai 


Cycles d’essai et facteurs de pondération à appliquer 


Les exigences suivantes de la norme ISO 8178-4:2007 sont appliquées, en tenant compte des valeurs fixées dans le 
tableau ci-dessous. 


Pour les moteurs à allumage par compression (APC) à vitesse variable, le cycle d’essai E1 ou E5 s’applique ou 
alternativement; si leur puissance est supérieure à 130 kW, le cycle d’essai E3 peut s’appliquer. Pour les moteurs à 
explosion à vitesse variable, le cycle d’essai E4 s’applique.
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Cycle E1, mode numéro 1 2 3 4 5 


Vitesse Régime nominal Régime intermédiaire Régime de 
ralenti 


Couple, en % 100 75 75 50 0 


Facteur de pondération 0,08 0,11 0,19 0,32 0,3 


Vitesse Régime nominal Régime intermédiaire Régime de 
ralenti 


Cycle E3, mode numéro 1 2 3 4 


Vitesse, en % 100 91 80 63 


Puissance, en % 100 75 50 25 


Facteur de pondération 0,2 0,5 0,15 0,15 


Cycle E4, mode numéro 1 2 3 4 5 


Vitesse, en % 100 80 60 40 Ralenti 


Couple, en % 100 71,6 46,5 25,3 0 


Facteur de pondération 0,06 0,14 0,15 0,25 0,40 


Cycle E5, mode numéro 1 2 3 4 5 


Vitesse, en % 100 91 80 63 Ralenti 


Puissance, en % 100 75 50 25 0 


Facteur de pondération 0,08 0,13 0,17 0,32 0,3 


Les organismes notifiés peuvent accepter des essais réalisés à l’aide d’autres cycles d’essai, tels que spécifiés dans une 
norme harmonisée et applicables pour le cycle de travail du moteur. 


2.4. Application de la famille du moteur de propulsion et choix du moteur de propulsion parent 


Le constructeur du moteur est tenu de définir les moteurs de sa gamme qui doivent être inclus dans une famille de 
moteurs. 


Un moteur parent est sélectionné dans une famille de moteurs de façon à ce que ses caractéristiques d’émission 
soient représentatives de l’ensemble des moteurs de cette famille. Le moteur intégrant les caractéristiques qui 
devraient se traduire par les émissions spécifiques les plus élevées (exprimées en g/kWh), mesurées lors du cycle 
d’essai applicable, devrait normalement être sélectionné comme moteur parent de la famille. 


2.5. Carburants d’essai 


Le carburant d’essai utilisé pour les essais relatifs aux émissions gazeuses répond aux critères suivants: 


Carburants essence 


Propriété RF-02-99 
Sans plomb 


RF-02-03 
Sans plomb 


minimal maximal minimal maximal 


Indice d’octane recherche (IOR) 95 — 95 — 


Indice d’octane moteur (IOM) 85 — 85 — 


Densité à 15 °C (en kg/m 3 ) 748 762 740 754 


Point initial d’ébullition (en °C) 24 40 24 40 


Fraction massique de soufre (en mg/kg) — 100 — 10
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Carburants essence 


Propriété RF-02-99 
Sans plomb 


RF-02-03 
Sans plomb 


minimal maximal minimal maximal 


Teneur en plomb (en mg/l) — 5 — 5 


Pression de vapeur Reid (en kPa) 56 60 — — 


Pression de vapeur (DVPE) (en kPa) — — 56 60 


Carburants diesel 


Propriété RF-06-99 RF-06-03 


minimal maximal minimal maximal 


Valeur du cétane 52 54 52 54 


Densité à 15 °C (en kg/m 3 ) 833 837 833 837 


Point final d’ébullition (en °C) — 370 — 370 


Point d’éclair (en °C) 55 — 55 — 


Fraction massique de soufre (en mg/kg) à indiquer 300 (50) — 10 


Fraction massique de cendres (en %) à indiquer 0,01 — 0,01 


Les organismes notifiés peuvent accepter les essais réalisés à l’aide d’autres carburants d’essai, tels qu’ils sont 
spécifiés dans une norme harmonisée. 


3. DURABILITÉ 


Le constructeur du moteur fournit des instructions sur l’installation et l’entretien du moteur, dont l’application 
devrait permettre le respect des limites énoncées aux points 2.1 et 2.2 tout au long de la vie utile du moteur et 
dans des conditions normales d’utilisation. 


Le constructeur du moteur obtient ces informations par des essais préalables d’endurance, basés sur des cycles de 
fonctionnement normal, et par le calcul de la fatigue des éléments ou pièces d’équipement de façon à rédiger les 
instructions d’entretien nécessaires et à les publier pour tous les nouveaux moteurs lors de leur première mise sur 
le marché. 


On entend par vie utile du moteur ce qui suit: 


a) pour les moteurs APC: 480 heures de fonctionnement ou dix ans, suivant le premier de ces événements qui 
survient; 


b) pour les moteurs in-bord à explosion ou les moteurs à embase arrière avec ou sans échappement intégré: 


i) pour les moteurs de catégorie P N Ï 373kW : 480 heures de fonctionnement ou dix ans, suivant le premier 
de ces événements qui survient; 


ii) pour les moteurs de catégorie 373 < P N Ï 485kW : 150 heures de fonctionnement ou trois ans, suivant 
le premier de ces événements qui survient; 


iii) pour les moteurs de catégorie P N > 485kW : 50 heures de fonctionnement ou un an, suivant le premier de 
ces événements qui survient; 


c) pour les moteurs des véhicules nautiques: 350 heures de fonctionnement ou cinq ans, suivant le premier de ces 
événements qui survient; 


d) pour les moteurs hors-bord: 350 heures de fonctionnement ou dix ans, suivant le premier de ces événements 
qui survient. 


4. MANUEL DU PROPRIÉTAIRE 


Chaque moteur est accompagné d’un manuel du propriétaire rédigé dans une ou plusieurs langues aisément 
compréhensible(s) par les consommateurs et autres utilisateurs finals, déterminée(s) par l’État membre dans 
lequel il est commercialisé. 


Le manuel du propriétaire: 


a) fournit des instructions en vue de l’installation, de l’utilisation et de l’entretien nécessaires pour assurer le bon 
fonctionnement du moteur et satisfaire ainsi aux exigences de la section 3 (durabilité); 


b) précise la puissance du moteur lorsqu’elle est mesurée conformément à la norme harmonisée.
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C. Exigences essentielles en matière d’émissions sonores 


Les bateaux de plaisance munis d’un moteur in-bord ou à embase arrière sans échappement intégré, les véhicules 
nautiques à moteur, les moteurs hors-bord et les moteurs à embase arrière avec échappement intégré sont 
conformes aux exigences essentielles de la présente partie en matière d’émissions sonores. 


1. NIVEAUX DES ÉMISSIONS SONORES 


1.1. Les bateaux de plaisance munis d’un moteur in-bord ou à embase arrière sans échappement intégré, les véhicules 
nautiques à moteur, les moteurs hors-bord et les moteurs à embase arrière avec échappement intégré sont conçus, 
construits et montés de telle sorte que les émissions sonores ne dépassent pas les valeurs limites reprises dans le 
tableau suivant: 


Puissance nominale du moteur 
(moteur unique) 


(en kW) 


Niveau de pression acoustique maximal = L pASmax 
(en dB) 


P N Ï 10 67 


10 < P N Ï 40 72 


P N > 40 75 


où P N désigne la puissance nominale du moteur en kW d’un moteur unique au régime nominal et L pASmax le 
niveau de pression acoustique maximal en dB. 


Dans le cas des unités à moteurs jumelés ou à moteurs multiples, une tolérance de 3dB peut être appliquée, et ce 
quel que soit le type de moteur. 


1.2. Outre le recours aux essais de mesure du niveau sonore, les bateaux de plaisance munis d’un moteur in-bord ou à 
embase arrière, sans échappement intégré, sont réputés conformes aux exigences sonores définies au point 1.1 si 
leur nombre de Froude est ≤ 1,1 et leur rapport puissance/déplacement est ≤ 40 et si le moteur et le système 
d’échappement ont été montés conformément aux spécifications du constructeur du moteur. 


1.3. On calcule le nombre de Froude (F n ) en divisant la vitesse maximale du bateau de plaisance V (m/s) par la racine 
carrée de la longueur de la ligne de flottaison lwl (m) multipliée par une constante d’accélération gravitationnelle 
donnée, g, de 9,8 m/s 2 . 


F n ¼ 
V ffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffiffi 
ðg: lwlÞ p 


On calcule le rapport puissance/déplacement en divisant la puissance nominale du moteur P N (en kW) par le 
déplacement du bateau de plaisance D (en tonnes) 


Rapport puissance=déplacement ¼ 
P N 
D 


2. MANUEL DU PROPRIÉTAIRE 


Pour les bateaux de plaisance munis d’un moteur in-bord ou d’un moteur à embase arrière sans échappement 
intégré et les véhicules nautiques à moteur, le manuel du propriétaire exigé en vertu de la partie A, point 2.5, inclut 
les informations nécessaires au maintien du bateau de plaisance et du système d’émission dans un état qui, dans la 
mesure du possible, assurera la conformité avec les valeurs spécifiées de limite sonore lors d’une utilisation 
normale. 


Pour les moteurs hors-bord et les moteurs à embase arrière avec échappement intégré, le manuel du propriétaire 
exigé en vertu de la partie B, section 4, fournit les instructions nécessaires au maintien du moteur dans un état qui, 
dans la mesure du possible, assurera la conformité avec les valeurs spécifiées de limite sonore lors d’une utilisation 
normale. 


3. DURABILITÉ 


Les dispositions de la partie B, section 3, s’appliquent mutatis mutandis à la conformité avec les exigences en 
matière d’émissions sonores énoncées à la section 1 de la présente partie.
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ANNEXE II 


ÉLÉMENTS OU PIÈCES D’ÉQUIPEMENT DES BATEAUX 


1. Équipement protégé contre la déflagration pour moteurs in-bord et moteurs à embase arrière à essence et pour 
emplacements de réservoirs à essence. 


2. Dispositifs de protection contre le démarrage des moteurs hors-bord lorsque le levier de vitesse est engagé. 


3. Roues de gouvernail, mécanismes de direction et systèmes de câbles. 


4. Réservoirs de carburant destinés à des installations fixes et conduites de carburant. 


5. Panneaux préfabriqués et hublots.
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ANNEXE III 


DÉCLARATION DU FABRICANT OU DE L’IMPORTATEUR DU BATEAU PARTIELLEMENT ACHEVÉ 
(ARTICLE 6, PARAGRAPHE 2) 


La déclaration du fabricant ou de l’importateur établi dans l’Union visée à l’article 6, paragraphe 2, comprend les 
indications suivantes: 


a) le nom et l’adresse du fabricant; 


b) le nom et l’adresse du mandataire du fabricant établi dans l’Union ou, s’il y a lieu, de la personne responsable de la 
mise sur le marché; 


c) une description du bateau partiellement achevé; 


d) une déclaration indiquant que le bateau partiellement achevé est conforme aux exigences essentielles applicables à ce 
stade de la construction; y figurent les références aux normes harmonisées pertinentes utilisées ou les références aux 
spécifications par rapport auxquelles la conformité est déclarée à ce stade de la construction; par ailleurs, elle précise 
que le bateau est destiné à être achevé par d’autres personnes morales ou physiques dans le strict respect de la présente 
directive.
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ANNEXE IV 


DÉCLARATION UE DE CONFORMITÉ N o xxxxx ( 1 ) 


1. N o xxxxxx (Produit: produit, lot, type ou numéro de série). 


2. Nom et adresse du fabricant ou de son mandataire (le mandataire doit également fournir la dénomination sociale et 
l’adresse du fabricant) ou de l’importateur privé. 


3. La présente déclaration de conformité est délivrée sous la seule responsabilité du fabricant ou de l’importateur privé ou 
de la personne visée à l’article 19, paragraphe 3 ou 4, de la directive 2013/53/EU. 


4. Objet de la déclaration (identification du produit permettant sa traçabilité; au besoin, une photo peut être jointe). 


5. L’objet de la déclaration décrit au point 4 est conforme à la législation d’harmonisation pertinente de l’Union. 


6. Références des normes harmonisées pertinentes appliquées ou des autres spécifications techniques par rapport 
auxquelles la conformité est déclarée. 


7. Le cas échéant, l’organisme notifié … (nom, numéro) a effectué … (description de l’intervention) et a établi le certificat. 


8. Identification du signataire ayant reçu pouvoir pour engager le fabricant ou son mandataire. 


9. Informations complémentaires 


La déclaration UE de conformité inclut la déclaration du fabricant du moteur de propulsion et celle de la personne qui 
adapte un moteur conformément à l’article 6, paragraphe 4, points b) et c), indiquant que: 


a) lors de son installation dans un bateau, le moteur, conformément aux instructions qui l’accompagnent, satisfera: 


i) aux exigences en matière d’émissions gazeuses de la présente directive; 


ii) aux limites fixées dans la directive 97/68/CE pour ce qui concerne les moteurs réceptionnés selon la directive 
97/68/CE qui sont conformes à la phase III A, à la phase III B ou à la phase IV réglementant les limites 
d’émission des moteurs APC destinés à des utilisations autres que la propulsion de bateaux de la navigation 
intérieure, de locomotives et d’autorails, tels que mentionnés à l’annexe I, point 4.1.2, de ladite directive; ou 


iii) aux limites fixées dans le règlement (CE) n o 595/2009 pour ce qui concerne les moteurs réceptionnés par type 
conformément audit règlement. 


Le moteur ne doit pas être mis en service tant que le bateau dans lequel il doit être installé n’a pas été déclaré 
conforme, si cela s’impose, à la disposition pertinente de la présente directive. 


Si le moteur a été mis sur le marché durant la période transitoire additionnelle prévue à l’article 55, paragraphe 2, la 
déclaration UE de conformité en fait mention. 


Signé par et au nom de: 


(date et lieu de délivrance) 


(nom, fonction) (signature)
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ANNEXE V 


CONFORMITÉ ÉQUIVALENTE SUR LA BASE DE L’ÉVALUATION APRÈS CONSTRUCTION (MODULE EAC) 


1. La conformité sur la base de l’évaluation après construction est la procédure qui vise à évaluer la conformité 
équivalente d’un produit lorsque le fabricant n’assume pas la responsabilité de la conformité dudit produit avec la 
présente directive et selon laquelle une personne physique ou morale visée à l’article 19, paragraphe 2, 3 ou 4, qui 
met le produit sur le marché ou en service sous sa propre responsabilité assume la responsabilité de la conformité 
équivalente du produit. Cette personne remplit les obligations énoncées aux points 2 et 4 et s’assure et déclare sous 
sa seule responsabilité que le produit concerné, qui a été soumis aux dispositions du point 3, est conforme aux 
exigences applicables de la présente directive. 


2. La personne qui met le produit sur le marché ou en service soumet à un organisme notifié une demande d’évaluation 
après construction du produit et fournit à cet organisme les documents et le dossier technique lui permettant 
d’évaluer la conformité du produit avec les exigences de la présente directive ainsi que toute information disponible 
sur l’utilisation dudit produit après sa première mise en service. 


La personne qui met le produit sur le marché ou en service tient ces documents et informations à la disposition des 
autorités nationales compétentes pendant une durée de dix ans à compter de la date à laquelle le produit a été évalué 
sur sa conformité équivalente conformément à la procédure d’évaluation après construction. 


3. L’organisme notifié examine le produit en question et procède à des calculs, essais et autres évaluations en vue de 
s’assurer de la conformité équivalente du produit avec les exigences pertinentes de la présente directive. 


L’organisme notifié établit et délivre une attestation ainsi qu’un rapport de conformité correspondant relatif à 
l’évaluation réalisée et tient un exemplaire de l’attestation et du rapport de conformité correspondant à la disposition 
des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la délivrance desdits documents. 


L’organisme notifié appose, ou fait apposer sous sa responsabilité, son numéro d’identification à côté du marquage 
CE sur le produit réceptionné. 


Lorsque le produit évalué est un bateau, l’organisme notifié fait également apposer, sous sa responsabilité, le numéro 
d’identification du bateau visé à l’annexe I, partie A, point 2.1, le champ prévu pour le code pays du constructeur 
étant utilisé pour indiquer le pays d’établissement de l’organisme notifié et les champs prévus pour le code individuel 
du constructeur attribué par l’autorité nationale de l’État membre pour indiquer le code d’identification de l’évalua­
tion après construction attribué à l’organisme notifié, suivi du numéro de série de l’attestation d’évaluation après 
construction. Dans le numéro d’identification, les champs prévus pour le mois et l’année de fabrication ainsi que 
pour l’année du modèle sont utilisés pour indiquer le mois et l’année de l’évaluation après construction. 


4. Marquage CE et déclaration de conformité UE 


4.1. La personne qui met le produit sur le marché ou en service appose le marquage CE et, sous la responsabilité de 
l’organisme notifié visé à la section 3, le numéro d’identification de ce dernier sur le produit dont la conformité 
équivalente avec les exigences pertinentes de la présente directive a été évaluée et attestée par ledit organisme. 


4.2. La personne qui met le produit sur le marché ou en service établit une déclaration UE de conformité et la tient à la 
disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la date de délivrance de l’attestation 
d’évaluation après construction. La déclaration de conformité identifie le produit pour lequel elle a été établie. 


Un exemplaire de la déclaration de conformité UE est mis à la disposition des autorités compétentes sur demande. 


4.3. Lorsque le produit évalué est un bateau, la personne qui le met sur le marché ou en service appose sur ledit bateau la 
plaque du constructeur décrite à l’annexe I, partie A, point 2.2, qui comporte la mention «évaluation après 
construction» et le numéro d’identification du bateau décrit à l’annexe I, partie A, point 2.1, conformément aux 
dispositions de la section 3. 


5. L’organisme notifié informe la personne qui met le produit sur le marché ou en service de ses obligations au titre de 
cette procédure d’évaluation après construction.
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ANNEXE VI 


EXIGENCES ADDITIONNELLES APPLICABLES EN CAS D’UTILISATION DU CONTRÔLE INTERNE DE LA 
FABRICATION ET DES ESSAIS SUPERVISÉS PRÉVUS AU MODULE A1 (ARTICLE 24, PARAGRAPHE 2) 


Conception et construction 


Sur un ou plusieurs bateaux représentatifs de la production du fabricant, il est effectué un ou plusieurs des essais, calculs 
équivalents ou contrôles suivants par le fabricant ou pour le compte de celui-ci: 


a) essai de stabilité conformément à l’annexe I, partie A, point 3.2; 


b) essai de flottabilité conformément à annexe I, partie A, point 3.3. 


Émissions sonores 


En ce qui concerne les bateaux de plaisance munis d’un moteur in-bord ou à embase arrière sans échappement intégré et 
les véhicules nautiques à moteur, les essais relatifs aux émissions sonores définis à l’annexe I, partie C, sont effectués par le 
fabricant de bateaux, ou pour le compte de celui-ci, sur un ou plusieurs bateaux représentatifs de la production du 
fabricant, sous la responsabilité d’un organisme notifié choisi par le fabricant. 


En ce qui concerne les moteurs hors-bord et les moteurs à embase arrière avec échappement intégré, les essais relatifs aux 
émissions sonores définis à l’annexe I, partie C, sont effectués par le fabricant de moteurs ou pour le compte de celui-ci, 
sur un ou plusieurs moteurs de chaque famille de moteurs représentatifs de la production du fabricant, sous la respon­
sabilité d’un organisme notifié choisi par le fabricant. 


Lorsque les essais portent sur plus d’un moteur d’une famille, la méthode statistique décrite à l’annexe VII est appliquée 
pour garantir la conformité de l’échantillon.
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ANNEXE VII 


ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION EN MATIÈRE D’ÉMISSIONS GAZEUSES ET 
SONORES 


1. Pour vérifier la conformité d’une famille de moteurs, un échantillon de moteurs est choisi dans la série. Le fabricant 
fixe la dimension n de l’échantillon en accord avec l’organisme notifié. 


2. La moyenne arithmétique X des résultats obtenus à partir de l’échantillon est calculée pour chaque composant 
réglementé des émissions gazeuses et sonores. La production de la série est jugée conforme aux exigences 
(«décision positive») si la condition suivante est satisfaite: 


X þ k: S Ï L 


S est l’écart-type où: 


S 2 ¼ P ðx Ä XÞ 2=ðn Ä 1Þ 


X = la moyenne arithmétique des résultats obtenus à partir de l’échantillon 


x = l’un des résultats obtenus à partir de l’échantillon 


L = la valeur limite adéquate 


n = le nombre de moteurs repris dans l’échantillon 


k = le facteur statistique dépendant de n (voir tableau ci-dessous) 


n 2 3 4 5 6 7 8 9 10 


k 0,973 0,613 0,489 0,421 0,376 0,342 0,317 0,296 0,279 


n 11 12 13 14 15 16 17 18 19 


k 0,265 0,253 0,242 0,233 0,224 0,216 0,210 0,203 0,198 


Si n ≥ 20 alors k ¼ 0,860= ffiffiffi n 
p 


.
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ANNEXE VIII 


PROCÉDURE ADDITIONNELLE APPLICABLE DANS LE CADRE DE LA CONFORMITÉ AU TYPE SUR LA 
BASE DU CONTRÔLE INTERNE DE LA FABRICATION (MODULE C) 


Dans les cas visés à l’article 24, paragraphe 5, lorsque le niveau de qualité ne paraît pas satisfaisant, la procédure suivante 
s’applique: 


Un moteur est choisi dans la série et soumis à l’essai décrit à l’annexe I, partie B. Les moteurs soumis aux essais sont 
rodés, partiellement ou complètement, conformément aux spécifications du fabricant. Si les émissions gazeuses spécifiques 
du moteur choisi dans la série dépassent les valeurs limites conformément à l’annexe I, partie B, le fabricant peut 
demander que des mesures soient effectuées sur un échantillon de plusieurs moteurs prélevés dans la série et comprenant 
le moteur choisi initialement. Pour garantir la conformité de l’échantillon de moteurs avec les exigences de la présente 
directive, la méthode statistique décrite à l’annexe VII est appliquée.


FR L 354/130 Journal officiel de l’Union européenne 28.12.2013







ANNEXE IX 


DOCUMENTATION TECHNIQUE 


La documentation technique visée à l’article 7, paragraphe 2, et à l’article 25, dans la mesure où cela est pertinent pour 
l’évaluation, contient les éléments suivants: 


a) une description générale du produit; 


b) des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des éléments ou pièces d’équipements, des sous- 
ensembles, des circuits et d’autres données pertinentes; 


c) les descriptions et explications nécessaires pour comprendre lesdits dessins et schémas ainsi que le fonctionnement du 
produit; 


d) une liste des normes visées à l’article 14, appliquées entièrement ou en partie, et une description des solutions adoptées 
pour satisfaire aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à l’article 14 n’ont pas été appliquées; 


e) les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués et d’autres données pertinentes; 


f) les rapports d’essai ou les calculs, notamment de stabilité conformément à l’annexe I, partie A, point 3.2, et de 
flottabilité conformément à l’annexe I, partie A, point 3.3; 


g) les rapports d’essai relatifs aux émissions gazeuses prouvant la conformité avec l’annexe I, partie B, section 2; 


h) les rapports d’essai relatifs aux émissions sonores prouvant la conformité avec l’annexe I, partie C, point 1.
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